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voulons seulement consigner ici quelques traits qui serviront 
aux futurs historiens des moines français, et qui leur paraî- 
tront sans doute d'autant plus précieux, qu'ils sont exclusi- 
vement empruntés à des ennemis. On a lu déjà * ce que la 
Commission des Réguliers nous apprend sur les couvents 
d'hommes qui suivaient la règle de saint François d'Assise. 
Nous allons demander aujourd'hui à cette Commission royale 
ce qu'elle reprochait aux Bénédictins et les motifs de son 
acharnement contre eux. Leur institut, étant le plus riche, 
avait excité d'ardentes convoitises : leur grand nombre, leurs 
possessions territoriales, leurs services, tous les souvenirs de 
leur histoire les mettaient, plus fréquemment que d'autres 
ordres, en rapport avec le pouvoir royal ; et c'est chez eux 
que ce pouvoir avait multiplié ses usurpations avec le plus de 
persévérance et de cupidité. On ne devra donc ni s'étonner ni 
se scandaliser si, dans cette dernière partie du xviii* siècle, 
un certain nombre de leurs maisons abritent des fils dégé- 
nérés de saint Benoît, devenus trop semblables à leurs 
détracteurs. On verra d'ailleurs que, jusqu'au dernier jour, 
l'institut du grand patriarche des moines d'Occident a formé 
de saintes âmes, et que, si la Révolution en avait laissé le 
temps et la liberté, il pouvait encore, volente Deo^ enfanter des 
réformateurs comme saint Benoît d'Aniane, saint Odon et 
saint Bernard. Enfin on reconnaîtra que, si la vérité oblige à 
confesser des abus, il n'y en eut aucun qui pût justifier ou 
excuser le crime commis par l'Assemblée^ constituante, lors- 
qu'elle fit taire ces voix qui, sans interruption depuis dix 
siècles, priaient Dieu pour le roi et pour la France, et déchaîna 
contre le nouveau régime ces anathèmes terrilDles sous la 
sanction desquels les fondateurs des monastères avaient placé 
la perpétuité de leurs bienfaits ! 



En 1766, lorsque la Commission des Réguliers fut constituée 
par Louis XV, les ordres et congrégations d'hommes relevant 



1 V. dans la Revue du !«' juillet 1875, Tarticle intitulé: Les Monastères 
franciscains et la Commission des Réguliers. — J'ai dit, dans cet article, qu'il 
y avait 393 Prémontrés français en 1790. Ce chiffre est celui des Prémontrés 
de la Commune Observance : il faut y ajouter 350 Préniontrés de la Réforme, 
ce qui fait un total de 743. 
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de la règle de saintBenoît, comprenaient, en France, 691 monas* 
tères et 6,434 religieux qui se répartissaient ainsi : 



Maiiont. Religieui. 

Anciens Bénédietins 70 773 

Ordre de Cluny 88 671 

Ordre de Cîieaux 227 1,873 

Congrégation des Feuillants.. 34 163 

— de Saint-Maur. 191 1,917 

-^ de Sajnt- Vanne. 49 610 



MaiMnt. Religifux. 

Congrégation des Exempts.. 11 68 

Bénédictins Anglais 3 80 

Congrégation des Guillelmites 3 31 

— de Pontevrault. 1 76 

— des Camaldulcs. 6 lô 
~ des Céïcstins... 19 165 « 



I. ANCIENS BÉNÉDICTINS. 

Cette dénominalion s'étendait à soixante -dix niaisons 
placées sous la juridiction immédiate du pape ou de Tévêque 
diocésain, et non réunies en congrégation. Elles étaient 
répandues dans vingt-cinq diocèses, et la plupart dataient des 
premiers temps de l'institut bénédictin et de la monarchie 
française. Il suffit, pour donner une idée de leur antiquité, de 
leurs services et de leur gloire, de citer Anchin, Marchiennes 
et Saint- Vaast, au diocèse d'Arras; Saint-Bertin et Ham, au 
diocèse de Saint-Omer ; Saint-Amand en Flandre, Càteau-Gam- 
brésis, Saint-firépin, Haspres, Haumont, Liesse, Marville et 
Saint-Sépulôre, au diocèse de Cambrai ; Savigny, près Lyon ; 
Ebersheim-Munster, près Strasbourg ; Rieupeyroux, au diocèse 
de Rodez, et Ganigou, en celui de Perpignan. Un grand nombre 
de ces abbayes et de ces prieurés étaient en commende ; et pen- 
dant que les commendataires prenaient une part chaque jour 
plus grande de leurs revenus, les menses conventuelles dimi- 
nuaient et les moines devenaient moins nombreux. Quand le 
Saint-Siège refusait la commende, le roi se faisait attribuer par 
un arrêt du Conseil la nomination des supérieurs réguliers, 
et imposait aux monastères d*énormes pensions qui les dépeu- 
plaient bientôt. Puis la Commission des Réguliers, armée de 
l'édit de 1768, faisait prononcer leur suppression, parce qu'ils 
ne renfermaient plus assez de religieux ! 

Ainsi la célèbre abbaye de Saint-Bertin était encore en règle; 
mais elle payait soixante dix mille livres de pension au cardinal 
de Choiseul, et vingt mille livres à divers parasites. Les autres 



» Bibl. nat., Ms.fr. 13857. 
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charges étant de quarante-cinq à cinquante mille livres , les 
moines n'avaient pour vivre que le surplus des revenus, et ils 
étaient encore cinquante en 1774 \ 

L'abbé de Saint -Vaast, Dom Briois, répondait, le 25 octo- 
bre 1766, à la Commission : 

« ... Je suis supérieur régulier de Tabbaye de Baint- Vaast, en 
vertu d'un brevet dénomination de S. M. . . Elle est ordinairement 
composée de quatre-vingts religieux résidant tant en cette ville que 
dans le collège académique de Saint- Vaast, à Douai. . . Il y a dix- 
sept ans, monseigneur, que le roi, me nommant à cette abbaye, 
m'en a confié le régime, et j'ai la satisfaction de pouvoir assurer 
V, G. que je n'y ai découvert non plus que dans notre ordre aucune 
sorte d'abus. Je dois même cette justice à mes religieux en parti- 
çulierqu'ils ne m'ont jamais rien laissé à désirer pour l'assiduité et 
l'exactitude à remplir tous les devoirs de l'état monastique dont ils 
font profession. Je le dis sans craindre d'être désavoué par qui que 
ce soit 2. »» 

Après la mort de Dom Briois, son abbaye tomba définitive- 
ment en commende, et, en 1780, Louis XVI en gratifia le car- 
dinal de Roban ! 

Dom Cassiodore de Monchaux, prieur de Saint-Amand en 
Flandre, écrivait aux commissaires le 4 décembre 1766 : 

' « M«' le cardinal d'York en est abbé commendataire 

depuis 1755. Par un traité à vie fait avec S. E., nous lui payons 
annuellement 80,000 livres. En outre, nous sommes obligés d'ac- 
quitter toutes les charges ; le tout ensemble fait une somme insup- 
pc^rtable, à laquelle néanmoins il a fallu nous soumettre pour ne 
point voir les biens de notre abbaye exposés à l'avidité et à la mau- 
vaise administration des amodiateurs que l'archevêché de Cambrai 
a malheureusement éprouvées et que l'abbaye d'Anchin éprouve 
encore... Le nombre des religieux qui était autrefois plus considé- 
rable, et que les commendes successives ont fait diminuer, n'est 
présentement que de quarante-quatre religieux profès et deux 
candidats... Pour ce qui est des abus, je n'en connais point d'autres 
que ceux qui, à l'occasion de la commende, se sont introduits par- 
ticulièrement dans l'administration du temporel..., sur lesquels 
abus je n'oserai m'expliquer davantage sans ordre exprès, de crainte 
de déplaire en faisant trop connaître la vérité. Si l'on en demande 
le remède, je dirai, ce qui est reconnu de tout le monde, qu'il n'y 
en a point d'autre que de remettre et laisser les abbayes de nos provinces 

* Archives nal.. O 527. — Réponse de Dom Pelet, prieurjie Saint-Bertin, à 
la circulaire de l'archevêque de Toulouse, 22 septembrej(Pf66. 
> Archives nat., 527. w 
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£n règle... Du reste, monseigneur, je puis assurer V. G. que l'abbaye 
de Saint- Amand s'est toujours maintenue depuis plus de deux siè? 
clés dans la stricte observance; que toute l'attention de mes reli- 
gieux est de se porter avec zèle à remplir tous leurs devoirs dont 
le principal est de chanter la nuit les louanges du Seigneur. Je 
tâche moi-même, sans me flatter, de leur en donner l'exemple, d'en- 
tretenir la paix et l'union qui règne et qui doit toujours régner 
entre eux, la soumission et la dépendance qu'ils doivent aux supé- 
rieurs; en un mot, nous travaillons tous unanimement à opérer 
notre salut dansTétat que nous avons embrassé, à édifier le public, 
à contribuer à son bien et même au bien de l'État autant qu'il 
dépend de nous, enfin à conserver l'honneur et la réputation que 
Tabbaiye de Saint-Amand s'est acquise depuis longtemps et dont 
elle se fait gloire, d'être une des maisons les plus religieuses et les 
plus régulières des Pays-Bas * et en même temps des plus soumises 
aux ordres du roi «. >» 

Le prieuré de Perrecy, au diocèse d'Autun, avait pour com- 
mendataire Tabbédlrval, conseiller clerc au Parlement, et ne 
comptait que quatre religieux. En 1770, un arrêt du Conseil, 
sollicité par la Commission, plaça ses biens sous séquestre, 
vu le petit nombre des moines, ce jusqu'à ce qu'il fût pris des 
mesures ultérieures. » L'abbé d'Irval et les religieux, dessaisis 
en même temps de l'administration du temporel, se plaigni- 
rent séparément qu'on ne leur tînt pas un compte exact 'des 
revenus. Qui devait protéger le monastère? L'évèque d'Autan, 
qui était son supérieur ; ce fut lui au contraire qui consomm^^ 
sa ruine. Voici ce qu'il écrivait, en 1775, à rarchevêque de 
Toulouse ' : ... 

« ... Dans les visites que je viens de faire, je me suis fait rendre 
compte des revenus des religieux de Perrecy; ils permettent que la 
pension des Pères soit portée à 1,200 livres, et celle d'un frère qui 
y est, à 500 livres. Là dessus, je ne ferai pas la moindre objection : 
je trouve juste de les bien traiter, et les jouissances actuelles ne me 
sont rien. Mais il est indispensable de laisser subsister l'économat, 
et, vu la disposition des esprits, je suis sûr que, pour peu que ces 
Pères eussent de liberté, ils en abuseraient d'une façon irréparable. 
Je vous supplie en conséquence d'être inaccessible à aucun autre 
arrangement qu'à l'augmentation de pension. J'ai d'autant plus de 
droit à vous demander cette grâce, que c'est sur Perrecy que je 



1 Saint-Amand était sur le territoire français, mais dépendait du diocèse 
de Tournai. 
« Archlv. nat.. 528. 
» Ibid,, O 528. 



6 LES BÉNÉDICTINS FRANÇAIS AVANT 1789. 

compte pour finir un établissement que j'ai commencé par vos con- 
seils, et qui fait déjà dans mon diocèse un efifet très-sensible et très- 
heureux. » 

En 1777, il trouve que Téconome désigné en 1770 est trop 
favorable aux moines ; il en fait nommer un autre par un 
nouvel arrêt du Conseil, et voici comment il triomphe des 
derniers efforts de ces infortunés Bénédictins. 11 écrit à 
l'archevêque de Toulouse : 

« Autun, 27 mai 1777. 

« Permettez, monseigneur, que je vous fixe encore sur l'affaire 
de Perrecy. Elle commence à prendre une bonne forme, mais pour 
en assurer le succès, j'ai besoin de votre secours. J'ai fait faire la 
procédure^ et me suis bien trouvé d'avoir choisi un commissaire qui 
eût de Texpérience ; car, sans ses soins, l'intrigue et la fureur de 
DomHilarionenauraient rendu la conclusion impossible. Ce religieux 
a tenté tous les moyens : il a voulu soulever les habitants, sa com- 
munauté ^ prendre de famine ceux que j'y avais envoyés; enfin, 



i mveniaire au rnoonier, ues litres ei ces papiers. aeureuseiiit5ui, 
prévoyant son humeur, nous nous étions munis d'un ordre du roi^ 
auquel il a bien fallu qu'il cédât. » 

On n'avait rien à reprocher aux religieux de Perrecy, si ce 
n'est de résister à leur destruction ! 

Des plaintes fort vives, mais dont la sincérité est au moins 
très-douteuse, étaient formées contre les six ou sept moines 
de Notre-Dame d'Arles en Vallespir, diocèse de Perpignan. 
L'abbé commendataire, M. de Roger de Gauxac de Caux, 
évèque coadjuteur d'Aire, livra ses religieux à l'archevêque 
de Toulouse, auquel il écrivait en ces termes : 

« 8 septembre 1782. 

« Plusieurs religieux m'ont demandé mon secours pour sortir de 
l'état dans lequel ils vivent. Ils ne sont plus que six dont un très- 
vieux, et un autre imbécile : ceux qui restent ne sont pas d'ac- 
cord... Quant à moi, je crois cette suppression utile et nécessaire 
par le peu de bien que ces moines ont jamais produit et par le mal qu'ils 
font aujourd'hui, » 



^ Ils étaient quatre, D. Hilarion compris! 
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D'autres pièces nous apprennent quel cas il faut faire de ces 
accusations intéressées. Un second délateur, qui se dit témoin 
oculaire, avoue que cette abbaye était autrefois célèbre par sa 
sainteté, et que c'est seulement aujourd'hui qu'elle est signalée 
comme remarquable par son relâchement. Encore ce relâche- 
ment ne devait pas être bien sensible, puisqu'il n'en est rien 
dit dans un mémoire adressé parle curé du lieu, peu de temps 
auparavant, le 18 octobre 1777, à l'archevêque de Toulouse. 
M. Deloris, curé de Saint-Sauveur d'Arles, a deviné le but 
poursuivi par la Commission, et, prévoyant l'extinction de 
l'abbaye, il demande que ses biens soient affectés à la création 
d'un ou de deux vicariats. S'il y avait scandale, il serait le 
premier à se plaindre, pour obtenir plus vite une suppression 
si profitable à sa cure. Maïs au contraire il vante le secours 
qu'il trouve dans ces religieux pour le service spirituel de sa 
paroisse, auquel il ne peut suffire, et pour le soulagement des 
pauvres de la ville : ce ... Jusqu'ici, dit-il, les aumônes qu'on 
fait dans le monastère ont presque nourri ces pauvres ; mais, 
après la destruction des Bénédictins, qui sera chargé de ce 
soin charitable * ? » 

Pourquoi prendre la peine de réformer et de repeupler des 
maisons en décadence? Si les vocations se multipliaient, il 
faudrait peut-être réduire les menses abbatiales, et par 
suite, une des branches les plus importantes des revenus 
royaux. Il est bien plus simple d'éteindre un reste de vie, et 
de colorer l'attentat en unissant les menses conventuelles à 
des établissements ecclésiastiques. Ainsi M. deBroglie, évêque 
d'Angoulême, écrit à Brienne que l'abbaye de Saint-Amant de 
Boixe ne compte plus que deux moines, dont l'un, chargé 
d'années, peut à peine se traîner quelquefois à l'église ; qu'un 
troisième est venu , il y a longtemps, prendre possession 
d'une de ces places, mais que les autres n'ont pas voulu le 
recevoir, et qu'il n'a jamais résidé. Le 17 juin 1774 , le même 
évêque rend un décret, bien tôt approuvé par des lettres patentes 
du roi, qui supprime ce monastère et unit les biens des reli- 
gieux au séminaire du diocèse et à la cure du lieu : ce qui 
n'empêchera pas le roi de perpétuer la mense abbatiale, de 



* Archiv. nal., 5^7. 
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trois mille livres de revenus, au profit d'abbés commendataires 
de Saint- Amant de Boixe jusqu'en 1790 * ! 

Il en sera de même de Tabbaye de Saramon ^, au diocèse 
d'Auch : elle a six religieux, « la plupart, dit-on sans preuve, 
mauvais sujets et dont quelques-uns par une conduite indé- 
cente et scandaleuse se sont attiré Tanimadversion de la cour 
et ont essuyé des lettres de cachet. » L'archevêque d'Auch, 
autorisé par un simple brevet du roi, unit la mense conven- 
tuelle à son séminaire. Les religieux réclament. Un arrêt du 
Conseil prescrit la visite du couvent par Tarchevêque lui- 
même, et, en cas d'empêchement, par l'évêque de Lombez. 
« Dans cette visite faite par M. de Lombez, le 23 novembre 1767, 
ce prélat insère dans son procès-verbal plusieurs dépositions 
tant des religieux que de dififérents particuliers qui démontrent 
toute l'impossibilité de la conservation du monastère, et 
dont quelques-unes annoncent les accusations les plus graves 
contre la vie licencieuse de ces religieux. » En conséquence, 
le premier brevet du roi est confirmé par un second en 1769. 
Les moines se pourvoient au parlement de Toulouse qui 
désapprouve les procédures suivies contre eux ; mais la Com- 
mission des Réguliers prend la défense des brevets du roi, 
met le parlement aux prises avec le chancelier, et propose 
elle-même un projet de lettres patentes qui autorisent l'union 
réclamée par Tarchevêque d'Auch. La commende de l'abbaye 
éteinte n'en subsistera pas moins, et, en 1771, elle sera 
donnée à M. de Vicques, Tun des grands vicaires de cet 
évêque de Lombez qui a fait la visite de 1767 ! Qu'y a-t-il de 
vrai dans les accusations portées contre les religieux ? Parmi 
les pièces émanées de ceux qui se sont enrichis de leurs 
dépouilles, je n'ai rencontré aucun témoignage digne de foi 
qui les condamne : ils ont été frappés et déshonorés par de 
puissants ennemis, mais non jugés. 

Ce n'est pas ainsi que procède l'Église quand elle est libre. 
« A quelque degré que le relâchement ait été porté , quelque 
profonde, quelque générale que fût la plaie des monastères, 
jamais elle n'a désespéré de les ramener à l'intégrité et à la 
ferveur de leur première origine Mais qu'on parcoure tou^ 



» Archiv. nat., O 525 à 528. 

2 md^, et Bibl nat., Ms. fr. 13S48^ 
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les monuments de la tradition, et qu'on nous montre, si l'on 
peut, un seul décret de TÉglise qui tende à renyerser les 
monastères , ou qui cherche dans la ruine de ces saints 
étabUssements le remède aux désordres que la suite des 
siècles y aurait introduits ! Ce moyen absurde et désespéré, 
pire que le mal auquel on prétend le faire servir de remède, 

ne s'offrit jamais à l'esprit de l'Église Si les religieux, 

disent les conciles, ont perdu l'esprit de leur état, il faut les y 
rappeler, les obUger à vivre d'une manière qui réponde à la 
sainteté de leur profession. Si, dans quelque monastère, leur 
dépravation est consommée et incurable, s'ils joignent au 
relâchement et à la licence l'indocilité et l'endurcissement, il 
faut leur substituer d'autres rehgieux plus édifiants. Mais à 
Dieu ne plaise qu'on détruise jamais les monastères à cause 
des mauvais sujets qui les déshonorent, ou qu'on livre à des 
mains et à des usages profanes des lieux consacrés au culte du 
Seigneur * ! » 

L'abbaye de Moreuil, au diocèse d'Amiens, avait trois reli- 
gieux seulement, parce qu'elle avait été mise en commende, 
en 1760, au profit de M. d'inguinibert, vicaire général de ce 
même diocèse. Quand la Commission des RéguUers fut entrée 
en fonctions, l'abbé commendataire soUicita la suppression de 
cette maison, sachant que la mense abbatiale lui serait réservée, 
ou qu'un autre bénéfice lui serait donné en échange; mais 
heureusement Tabbaye fut défendue par les populations, 
principalement par la duchesse d'Elbeuf, sur les terres de 
laquelle elle était étabhe, et qui prit à sa charge la dépense 
de six moines. Des lettres patentes du 5 avril 1773 autori- 
sèrent celte dérogation à l'édit de 1768. Depuis cette époque, le 
commendataire s'acharna plus que jamais à la ruine de ses reli- 
gieux, et il en vint à de tels excès que la Commission elle-même 
dut les protéger. Ces faits sont attestés par les pièces les plus 
authentiques, et d'abord par un mémoire de M. d'Inguimbert 
aux commissaires, du 20 novembre 1767. Il y avoue que l'abbaye 
a été mise en commende par un bienfait du roi envers le 
suppliant; puis, sans rien préciser ni prouver, il se déchaîne 
contre les moines, parle de troubles et de divisions, de procès 
qu'il est obligé de leur faire, se plaint aussi du fermier, et 

* Apologie de l'étal religieux, parag. 20« et 32«. 



10 LES BÉNÉDICTINS FRANÇAIS AVANT 1789. 

enfin invoque les saints canons ! La cause des religieux est 
exposée avec simplicité et noblesse dans un mémoire confirmé 
par les autres pièces des Archives et même par un rapport de 
Brienne * : 

« Mémoire pour l'abbaye de Moreuil^ octobre 1161.., Les religieux 
ont toujours été soumis aux évéques d'Amieas, et celui qui actuel- 
lement occupe saintement ce siège, est charmé de la paix, de 
Tuaion, de l'exactitude avec laquelle cette maison chante tous les 
offices divins, même les jours ouvriers, et partage ses revenus avec 
les pauvres du lieu... Déjà les malheureux ont vu diminuer consi- 
dérablement leur ressource lorsqu'il y a quelques années on fit de 
Fabbaye de Moreuil un bénéfice commendataire. Les aumônes des 
religieux cessèrent (faute de pouvoir) d*étre si abondantes; mais, 
le cœur y étant toujours, la charité n'en devint que plus indus- 
trieuse pour entrer dans les besoins du fermier et des autres mai- 
heureux... On générait donc, on affligerait en tous genres le peuple 
très-nombreux de deux paroisses, de Moreuil et de Merisel, et le voi- 
sinage qui ne l'est pas moins, si on supprimait l'abbaye de Moreuil- 
Les religieux ne sont plus, il est vrai, qu'au nombre de deux 
prêtres et un profès qui est au séminaire d'Amiens pour prendre 
les ordres. Mais quelle est la seule raison de cette diminution? Ce 
n'est que parce que M. l'abbé d'Inguimbert, leur premier abbé 
commendataire, a voulu envahir leur tiers avec les deux siens, que 
les religieux ont été obligés de se défendre en prenant des arrêts 
contre sa prétention; que deux novices qui étaient chez eux ont été 
effrayés de ses chicanes, et de ce qu'il travaillait en tout, disait-on, à 
les faire supprimer, transplanter à lautre bout du royaume, ce 
qui est bien capable de dégoûter de jeunes gens. Qu'on assure 
l'existence et le maintien des religieux de Moreuil, ils auront des 
sujets dans peu, d'autant qu'ils ont gagné au Parlement tous les 
procès que M. d'Inguimbert leur avait faits, et avec l'applaudisse- 
ment du public, parce qu'ils sont considérés et aimés de tout le 
pays. Les religieux de Moreuil ne jouissent que de deux mille livres 
pour leur tiers, et ils ont en outre des jardins, basse cour, colom- 
bier dont on sait tirer des secours à la campagne. Aussi, sans 
dettes, accommodant leur maison, secourant tous les pauvres qu'ils 
connaissent, ils ont pu soutenir les chicanes d'un abbé que tout 
le pays connaît avec eux... » 

Le 3 mai 1779, Brienne faisait à ses collègues le rapport 
suivant sur la même maison : 

« La maison de Moreuil, Anciens Bénédictins, diocèse d'Amiens, 
est sous la juridiction de l'ordinaire. Réduite à quatre religieux, 
lors de l'édit de 1768, il fut accordé des lettres patentes, de l'avis de 

1 Arch. nat., 525. 
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feu M. l'évêque d'Amiens, par lesquelles la conventualité fut auto- 
risée au nombre de six au moins. Ces lettres patentes, qui sont du 
5 avril 1773, ont été enregistrées au mois d'août suivant. Depuis ce 
temps la conventualité requise par ces lettres s'est complétée ; 
mais elle n'a pu excéder le nombre de six religieux, la mense con- 
ventuelle n'ayant pas plus de trois mille livres de revenu, et c'est 
M"« la duchesse d'Elbeuf, dans la terre de laquelle cette maison 
est établie, qui fournit annuellement au déficit de ce revenu. 
M. l'abbé d'Inguimbert, titulaire de l'abbaye de Moreuil, a été, 
avant les lettres patentes, l'un des plus empressés à solliciter la 
suppression de cette maison d'après les principes établis dans ledit 
de 1768. Depuis les lettres patentes, il accueille et protège les reli- 
gieux transfuges et porteurs de bénévoles, au point qu'il en a déjà 
donné quatre à des religieux de Cluny et même de Saint-Maur... 
M™° la duchesse d'Elbeuf, qui s'intéresse à ce monastère à titre de 
fondatrice et de dame du lieu, désirerait trouver des moyens assez 
victorieux pour écarter tous ces bénévoles, qui feraient de cette 
maison la retraite des mauvais sujets des autres ordres, tandis qu'elle 
a eu pour objet.de la rendre un lieu d'édification et de piété... » 

Et le rapporteur propose divers moyens de résister à Tabbé 
d'Inguimbert ; mais Tintervention des commissaires ne paraît 
pas avoir été empressée ni efficace; car, postérieurement à ce 
rapport, le prieur leur dénonçait encore les coupables manœu- 
vres de l'abbé : 

m 

DoM Chomkz, prieur de Moreuil^ a l'Archevêque de 

Toulouse. 

« A Moreuil, le 26 mai 1779. 

« ... Cette multitude de brefs de translation est assurément bien 
capable, monseigneur, de nous alarmer et de nous faire craindre 
de voir notre maison n'être plus qu'un refuge d'apostats qui nous 
tracasseront et dégoûteront de leur état les jeunes gens qui s'y sont 
attachés depuis quelques années dans l'espoir de jouir d'une tran- 
quillité dont ils se trouveront privés. Nos craintes ne se bornent 
point à ce seul objet et vous jugerez, monseigneur, par la lettre 
ci-jointe que m'écrit notre procureur à l'officialité d'Amiens des 
sentiments de M. notre abbé. Je sais d'ailleurs le projet qu'il a conçu 
de donner la démission de son abbaye pour, avec l'agrément du 
roi, y faire nommer un des transférés qui nous persécutent, lequel, 
en échange, résignera à M. notre abbé un bénéfice dont il est 
pourvu. Si pareil projet pouvait jamais se réaliser, vous sentez que 
tout ce que vous avez bien voulu faire, ainsi que M°»« la duchesse 
d'Elbeuf, pour conserver notre maison et la maintenir dans le bon 
ordre où elle a toujours été, deviendrait illusoire, et une troupe de 
transférés et d'apostats la renverserait de fond en comble. » 
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Le crédit de la duchesse sauva pour quelques années Tabbaye 
de Moreuil ; mais ces monastères isolés n'avaient pas tous un 
protecteur charitable et puissant. La Commission réussit à 
faire supprimer trente-huit maisons sur les soixante-dix que 
possédaient les Anciens Bénédictins, et elle croyait se justifier 
en s'exprimant ainsi dans les observations qui accompagnent le 
tableau présenté à Louis XV * : « Les maisons non exemptes, 
à la réserve de celles de Flandre ^, sont tombées dans un tel 
désordre que le plus grand nombre doit être détruit. Les ordres 
et congrégations se sont mieux conservés. » 

Et le président de la Commission disait aussi, dans son 
premier rapport à Louis XVI ' : « La Commission aurait voulu 
porter le môme secours à tous les ordres ; mais tous ses efforts 
ont été inutiles : 1° vis-à-vis trente-huit maisons isolées, sou- 
mises à la juridiction des évéqiœs et dont ils ont demandé 
et jugé la suppression nécessaire, etc. » 

On sait les plaintes des gallicans contre les exemptions, et 
les voilà forcés d'avouer que ce sont les monastères soumis 
immédiatement au Saint-Siège qui sont les plus réguliers ! Quel 
usage les évoques font-ils donc de leur juridiction? Ils tien- 
nent eux-mêmes en commende un grand nombre d'abbayes et 
de prieurés ; quand ils n'y apportent pas personnellement le 
désordre, ils l'y laissent pénétrer. Sans force pour opérer une 
réforme, ils préfèrent concourir à une suppression dont ils 
espèrent que l'Église recueillera quelque avantage, puisque la 
Commission transfère généralement à des établissements diocé- 
sains les biens des religieux dispersés. Mais un temps viendra 
bientôt où les évêques eux-mêmes seront dépossédés par la 
Nation, qui affectera aussi leurs dépouilles aux frais du culte 
et à l'entretien du clergé, jusqu'à ce que le clergé, le culte et 
la religion soient à leur tour supprimés et abolis ! 

* Bibl. nat., Ms. fr. 13857. 

• G'est-à-dire des grands monastères de Saint-Bertin, Saint-Amand, SainU 
Vaast, etc., qui, tout dévprés par la commende qu'ils étaient, présentaient 
encore une masse trop imposante pour ne pas résister à un premier assaut. 

» Bibl. nat., Ms. fr. 13856. 
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IL ORDRE DE CLUNY. 

Cet ordre se divisait en deux Observances : TAncienne, qui 
comptait deux cent quatre-vingt-seize religieux, répartis entre 
sept provinces, et TEtroite, professée par trois cent soixante- 
quinze religieux. Sa splendeur s'était évanouie depuis l'invasion 
de la commende. L'abbaye chef de Tordre avait alors pour 
titulaire Dominique delà Rochefoucauld, archevêque de Rouen, 
qui parvint plus tard au cardinalat. C'était un prélat charitable, 
attaché à ses devoirs, et qui avait montré quelque énergie dans 
l'Assemblée du clergé de 1765; mais il suffisait à peine à l'admi* 
nistration de son immense diocèse, et il avait peu de temps à 
donner aux quatre-vingt-huit maisons dont se composaient les 
deux Observances réunies. Par égard pour sa personne, Brienne 
et ses collègues n'envoyèrent pas de commissaires au Chapitre 
qui fut convoqué à Cluny pour délibérer sur l'édit de 1768 ; 
mais, ce qui était plus injurieux peut-être pour son caractère 
épiscopal, ils le chargèrent de porter lui-même les ordres 
royaux et d'en assurer l'exécution : 

Lettre de la CoxMMjssion a l'Archevêque de Rouen, abbé de 

Gluny. 

« Avril 1768. 

« Les justes égards que vous méritez, monsieur S ayant déter- 
miné S. M. à ne pas envoyer de commissaire au Chapitre que vous 
allez tenir à Cluny, nous croyons nécessaire de vous adresser 
quelques instructions sur les opérations qui peuvent se présenter, 
afin qu'il vous soit facile de vous conformer aux intentions de 
S. M., et en même temps de procurer, dans les circonstances pré- 
sentes, le bien de Tordre dont vous êtes le chef. L'édit du mois der- 
nier renferme deux dispositions principales. La première concerne 
la rédaction des constitutions ordonnée par l'article 5 de cet édit... 
Les rédacteurs des deux Observances doivent travailler ensemble au 
régime commun. Le régime et la discipline particulière de chacune 
peuvent être rédigés en particulier ; mais Vintention de S. M. est que 
Cun et Vautre travail se fasse à Paris sous vos yeux ; sans cette pré- 
caution, monsieur, S. M, nommerait un commissaire pour présidera 

* Arch. nat. , 526. ~ Le rédacteur avait écrit d'abord Monseigneur ; il y 
substitue le Monsieur pour bien marquer qu'il parle au nom du roi. 
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celte rédaction pour laquelle il sera nécessaire que vous indiquions 
le temps auquel elle doit avoir lieu. Tel est, monsieur, Tesprit de la 
délibération qui doit être prise sur ce premier article. Le second est 
Texécution de Tarticle 7 touchant le rétablissement de la conven- 
tualité. Deux partis se présentent pour y procéder, Tun de renoncer 
à recevoir des sujets dans les maisons où il n'y a pas neuf religieux ; 
l'autre, de compléter ce nombre dans certaines maisons par la 
réunion d'autres moins importantes. Nous supposons, monsieur, 
que Tordre de Cl uny préférera ce second parti comme le plus favo- 
rable et le plus avantageux ^.. » 

Je n'ai retrouvé qu'une faible partie des pièces réunies par 
Brienne sur l'ordre de Gluny ; à peine y compte-t-on trois ou 
quatre plaintes : 1** des officiers municipaux de Lons-le-Saunier, 
qui supplient la Commission d'obtenir que le roi, en vertu de 
son souverain domaine sur le temporel des bénéfices, fasse 
rendre à leur ville la belle et vaste maison que ces religieux ont 
fait bâtir sur son terrain. Ils n'offrent même pas de tenir compte 
de la valeur de cette maison, ce qui est peu honnête ; aussi peut- 
on douter que les quatre ou cinq Clunistes de Lons-le-Saunier 
soient coupables, comme le veulent les officiers municipaux^ 
de ne s'étudier qu'à satisfaire leur ambition et leur avidité* La 
Commission ne paraît pas avoir donné suite à cette dénoncia- 
tion. — 2** De deux anonymes contre la maison de Morteau. 
Ces inconnus pourraient bien être des officiers municipaux 
aussi suspects que ceux de Lons-le-Saunier ; car leurs mémoires 
nous apprennent que, si cette paroisse a quelques revenus 
pour ses pauvres malades, elle n'a pas de maison pour les loger ; 
qu'elle a école latine et française, maîtres et maîtresses d'école, 
par conséquent bien des loyers à payer ; qu'elle fourmille 
d'enfants abandonnés, de passants ou de gens qui s'y retirent 
à cause du voisinage de la Suisse ; et quHl ne faudrait qu^une 
maison à tous ces usages ^ telle est celle que les Bénédictins 
évacueraient : elle peut suffire à toutes ces différentes utili- 
tés... — 3® De l'archevêque de Cambrai contre les prieurés de 
Nanteuil-le-Haudouin, et de Reuil, au diocèse de Meaux, qu'il 
accuse d'être très-relâchés. Cela est-il exact ? L'archevêque 
était commendataire de l'un de ces prieurés, celui de Reuil, 



1 L'ordre de Cluny préférerait un troisième parli , qui serait de lui laisser 
la liberté de se gouverner et de se réformer , d'être réformé et gouverné par 
rÉglise. 
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dont il demandait la réunion à celui de Nanteuil, sous le 
prétexte que les religieux y seraient mieux surveillés. Ils 
l'auraient été mieux encore, si la commende avait été suppri- 
mée, et le monastère replacé sous la direction d'un supérieur 
régulier. — 4** De l'abbé Canal, curé de Mezin, au diocèse de 
Condom, contre les Glunistes de sa paroisse. Cet ecclésiastique 
compare sa misérable portion congrue et ses pauvres novales à 
ce qu'il appelle Topulence des trois ou quatre Glunistes de 
l'Ancienne Observance qui occupent à côté de lui l'église de 
Saint- Jean-de-Mezin. Il prétend que ce sont des usurpateurs, 
et dit que son cœur se fmd de ne pouvoir soulager lui-même 
les malheureux qui l'implorent ; mais il n'allègue même pas 
que les Glunistes de son voisinage vivent irrégulièrement ou 
qu'ils ne fassent pas un emploi charitable de leurs revenus. 

Un membre de la Gommission des Réguliers a récapitulé 
en quelques mots les observations faites par les évêques sur 
vingt-trois de ces monastères * : je ne sais si son résumé est 
exact, n'ayant retrouvé aucun des rapports épiscopaux ; on 
peut être sûr du moins qu'il n'a dissimulé ni affaibli les 
reproches faits aux religieux. Voici ces notices : 

« Saintes. — - Assez dissipés et peu réguliers. 

« Montierneuf (Poitiers). — Il est à désirer que l'on conserve 
cette abbaye, et même que Ton augmente le nombre des religieux. 

« Longues (Bayeux) *. — La conventualité est très-mal observée : 
il n'y a exercice pour le noviciat, ni étude, quoiqu'ils fassent faire 
des vœux. 

« Sézanne (Troyes). — On vient d'y réunir le prieuré de Gaye. 
Il y a six religieux qui font Toffice assez régulièrement. 

« Saînt'Séverien (Nevers). — La vie commune n'y a pas lieu. 

« Montant (Auch). — Les religieux sont assez réguliers dans leur 
conduite. 

« Sdint'Mont (Auch). — Les offices se font assez régulièrement. 
Les fonctions curiales se font dans une chapelle de l'église par un 
curé séculier. 

« Tonget (Lombez). — Le bien du diocèse exigerait la suppression 
de ce monastère. Les religieux ne sont pas édifiants. 

« Lezat (Rieux). — Ils n'ont pas toujours édifié le public ; aujour- 
d'hui ils sont plus tranquilles. 

« Charlieu (Mâcon). — Cette communauté a besoin d'une réforme 



1 Arch. nat., 526. 

• C'est par erreur que Longues figure sur cette liste : c'était un monastère 
d'Anciens Bénédictins. 
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prompte et entière. On n'y observe point la régularité. La maison 
du prieur est une assemblée de jeu. 

« Chamaillères (Le Puy). — La vie des religieux est au moins 
très-inutile. 

« Le Monestier (Le Puy). — L'office s'y fait très-régulièrement. 

« Langogne (Mende). — Il n'y a de régulier dans ses mœurs que le 
prieur claustral qui n'a pas assez de force pour faire observer la 
règle. 

« Sainte-Euménie (Mende). — Leur conduite n'est ni régulière ni 
édifiante. Le curé du lieu a tous les jours à s'en plaindre. Ils sont 
d'ailleurs très- inutiles. 

«c Sévézac (Rodez). — On n'y observe aucune régularité. Quoiqu'ils 
aient repris la vie commune on pourrait leur reprocher de grands 
excès qui en font désirer la suppression. 

f Ganagobie (Sisteron). — La régularité s*y observe et les mœurs 
s'y sont très-bien conservées. 

« Lérins (Grasse).— Il n'y a que quatre moines qui y résident. Les 
autres religieux sont dispersés : il en coûterait beaucoup pour y 
mettre la réforme. 

« Saint-Esprit (Uzès). — La règle ne s'y observe plus. Il serait 
plus utile de les séculariser. 

« Tornac (Alais). — Les religieux n'habitent plus les lieux régu- 
liers qui sont tombés (ruinés par les religionnaires). Ils ne parais- 
sent dans le diocèse que pour prendre possession. 

« Yalensolles (Riez). — Il n'y a aucune forme extérieure de monas- 
tère. On pourrait le supprimer. Leur église est celle de la paroisse, 
ce qui fait naître souvent dos discussions avec le curé. 

« Sauzet (Valence). — Ils sont assez réguliers. Les habitants 
mêmes s'en louent. 

« La Voûte (Saint-Flour). — Très-édifiants, très-réguliers, fort 
utiles et fort respectés. 

« Saint-Lezer (Tarbes). — - Une conventualité de dix religieux y 
ferait observer la régularité. » 

Qu'on n'oublie pas, en lisant les jugements défavorables aux 
moines, que ceux-ci n'ont pas été entendus dans leur défense, 
et que les évêques, presque tous commendataires, étaient à la 
fois juges et parties. Quoi qu'il en soit de ces notes, on voit 
que rirrégularité, quand elle existait, était facile à corriger, et 
que rÉglise, affranchie de ses entraves, eût bientôt triomphé 
des abus. Aussi , malgré leur mauvais vouloir, les commis- 
saires se montrèrent assez respectueux envers Tordre de 
Gluny ; ils ne demandèrent la suppression que de neuf monas- 
tères sur quatre-vingt-huit, et c'est seulement en 1788 * qu'un 

1 Picot, Mémoires^ t. V, p. 196 ; 3* édit. 
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arrêt du Conseil défendit à d'autres maisons du même ordre 
de recevoir des novices. 

III. ORDRE DE GITEACX» 

Ge grand ordre embrassait alors, en France, deux cent 
vingt-huit monastères rangés sous les cinq filiations de Gîteaux, 
La Ferté, Pontigny, Glairvaux et Morimont, et dix-huit cent 
soixante-treize religieux. Une des pièces de la Commission des 
Réguliers porte la remarque suivante, de la main de Brienne : 

« Cette affaire de Gîteaux sera une des plus difficiles que la Com- 
mission ait à traiter, tant à raison de l'importance de Tordre, de 
rétendue des objets, et de leur liaison avec des principes de politique, 
que de Tanimosité des parties, de leur ignorance même, de Topi- 
fiiâtreté particulière de l'abbé de Gîteaux, et surtout des différentes 
protections que les uns et les autres se sont conciliées. Ce ne sont 
pas les affaires qui sont difficiles, mais les hommes. » 

Le gouvernement de Tordre se partageait entre Tabbé de 
Gîteaux, général, et les quatre abbés de La Ferté, Pontigny, 
Glairvaux et Morimont que Ton appelait les Quatre premiers 
Pères. Malheureusement des différends s'étaient élevés entré 
eux sur les limites de leurs attributions, et, plus malheureu- 
sement encore, ils plaidaient sur ces différends devant les 
tribunaux séculiers. Des arrêts du parlement de Dijon et du 
Grand Conseil avaient été rendus, qui mettaient Tordre à la 
merci du pouvoir laïque. Mais un intérêt politique obligeait 
le roi de France à ne pas trop abuser de son autorité sur les 
membres français de Tordre, parce que les abbés étrangers se 
seraient abstenus de venir au Chapitre et auraient sans doute 
formé une congrégation séparée, ce qui eût enlevé à la 
France une prérogative et un moyen d'influence. D'un autre 
côté, la Commission craignait que ces abbés étrangers n'assis- 
tassent en trop grand nombre au Chapitre général. C'est ce que 
Brienne expliquait ainsi à ses collègues : 

« ... Si le définitoire est le seul tribunal qui doive définir, on peut 
craindre que les abbés étrangers, toujours en plus petit nombre 
dans le définitoire, ne se déterminent à ne plus venir au Chapitre, 
et à se séparer de leur générai, ce que S. M. a toujours voulu éloi- 
gner. Si au contraire le Chapitre est un tribunal distinct et supé- 

2 
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rieur au définitoire, il est à craindre que ces mômes abbés étran- 
fcers qui y sont en plus grand nombre ne soient les maîtres des 
définitions, et n'en forment de contraires aux maximes et aux usages 
du royaume, et cette crainte semble justifiée par les actes mêmes 
du dernier Chapitre ^.. >• 

Brienne omet de dire que c'était la faute du roi si les abbés 
français n'étaient pas plus nombreux au Chapitre de Cîteaux. 
Les abbés réguliers y avaient seuls entrée , et la conimende 
avait pris chez nous une telle extension, que cet ordre ne 
comptait plus alors qu'une quarantaine d'abbayes on règle : 
c'est ce que rappelle expressément le mémoire d'un des légistes 
attachés à la Commission : « Au Chapitre général, dit-il, 
Sont appelés non-seulement les abbés réguliers de France 
qui sont en très-petit nombre depuis l'introduction des com- 
mendes, mais encore les abbés réguliers des pays étrangers 
qui sont en très-grand nombre ^. » 

Les commissaires n'en sont pas moins prêts à braver tous 
les obstacles, et à régenter les trois Observances qui se parta- 
gent les Cisterciens : 

« Nous appelons, dit le même mémoire, monastères de Très- 
Étroite Observance ceux de la Trappe, Septfonds et Beaupré près 
Lunéville. Dans ces trois monastères, non seulement on fait maigre 
toute l'année, mais on s'y abstient de poisson, on y observe silence 
perpétuel, travail des mains, jei^nes extraordinaires et autres austé- 
rités qui y forment une discipline particulière. Nous observons en 
passant que, Tabbaye de Beaupré près Lunéville ayant été récemment 
mise en commende, les religieux de cette réforme doivent être dans 
la suite en plus petit nombre, et que, tout au contraire, les reli- 
gieux de Septfonds seront en plus grand nombre parce que les 
biens de l'ordre du Val-des-Choux leur sont nouvellement unis. Les 
Observances de Cîteaux, que nous appelons Commune et Étroite, 
ne diffèrent qu'en ce que l'Étroite a renouvelé l'abstinence perpé- 
tuelle du gras à laquelle tout l'ordre était originairement soumis, 
au lieu que, dans la Commune, on a profité des dispenses que les 
Papes ont accordées pour faire gras trois fois la semaine. La règle 
de saint Benoît, la Carte de charité, les us et coutumes de Cîteaux 
pendant les trois premiers siècles de son existence, et les décrets 
des Chapitres généraux postérieurs forment le corps des lois de 
l'ordre; mais il y faut joindre les constitutions apostoliques et les 
arrêts des tribunaux de France qui ont prononcé sur les questions 
qui se sont élevées entre les Cisterciens. » 

1 Arch. nat . 535. 
« Jbid., 535. 
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L'Abbé et les Quatre premiers Itères furent mis en demeure 
de produire leurs titres : c'est ainsi qu'avaient commencé les 
procédures contre les Jésuites. Puis le Chapitre général convo- 
qué à Gîteaux s'ouvrit au mois de mai 1768, en présence des 
deux commissaires du roi, M. de Roquelaure, évêque deSenlis, 
et M. Amelot de Ghaillou, intendant de Bourgogne, sous la 
présidence de Dom Trouvé, abbé de Gîteaux, qui avait autour 
de lui vingt-neuf abbés français, dix-huit abbés étrangers, six 
prieurs, et les deux secrétaires appelés notaril ad pedes. 

Gette vénérable assemblée fut traitée sans respect par les 
commissaires du roi, qui lurent d^abord deux arrêts du Conseil 
lui prescrivant ce qu'elle avait à faire. Le roi voulait qu'avant 
toute délibération, chacun de ses membres répondît par écrit 
à cent questions posées par lui sur le régime de Tordre. Les 
réponses non signées furent lues en chapitre. Le roi devait 
prendi'e seul connaissance de billets cachetés qui portaient 
avec la signature une marque répétée sur le manuscrit des 
réponses, et déclarer ensuite sa décision. Les commissaires 
multiplièrent les injonctions au nom du prince. L'abbé de 
Gîteaux s'efforça de sauver les droits et la dignité de Tordre, 
en évitant que ces abus de pouvoir fussent constatés par 
écrit; mais Tévêque de Senlis ne lui permit pas de se sous- 
traire à cette humiliation, et voici ce qui se passa dans la 
séance du 13 mai : 

« Ap»ès la lecture de cet arrêt, nous avons demandé les registres 
du Chapitre pour l'y faire iascrire. M. l'abbé de Gîteaux nous a 
répondu que les registres de la tenue du présent Chapitre n'étaient 
point encore commencés, qu'ils ne pouvaient Tétre qu'après la 
nomination du secrétaire ou notaire du Chapitre, et que cette nomi- 
nation, qui aurait dû être faite par lui, abbé de Cfteaux, à la pre- 
mière séance du Chapitre, avait été suspendue jusqu'à présent, 
attendu que toutes les séances avaient été employées par nous à 
faire connaître et à exécuter les différents objets de notre com- 
mission. Nous avons représenté à M. Tabbé de Gîteaux qu'il devait 
au moins y avoir un procès- verbal de tout oe qui s'était passé depuis 
l'ouverture du présent Chapitre. M. l'abbé de Gîteaux nous a 
répondu qu'il en a fait prendre et garder des notes qu'il remettra 
au notaire, et d'après lesquelles ce notaire commencera la rédaction 
de son registre ou procès-verbal. Sur ces réponses, pour nous con- 
former en ce qui dépendait de nous aux dispositions de l'arrêt du 
Conseil, nous l'avons fait dicter à haute voix par le sieur Robinet 
à l'un des secrétaires ou notaires ad pedes de M. l'abbé de Gîteaux. 
Nous avons enjoint à M. l'abbé de Gîteaux de faire commencer au 
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plus tôt le registre ou procès-verbal de la tenue du présent Cha- 
pitre, de ne pas manquer d'y faire inscrire ledit arrêt et de nous en 
justifier. M. Tabbé de Cîteaux nous a promis de s'y conformer. 
Nous lui avons ensuite déclaré que nous le chargions personnelle- 
ment de veiller à Texécution dudit arrêt et de nous rendre compte 
tous les jours à l'issue de chaque séance des objets qui auront été 
mis en délibération et du résultat du Chapitre sur chaque 
objet... » 

« Et le mardi 24 mai, nous, évêque de Senlis, étant rendu à Ver- 
sailles, avons été admis à une audience particulière du roi, dans 
le cabinet intérieur de son appartement, où étant seul avec S. M., 
après lui avoir rendu compte de la commission dont il nous a 
honoré, nous lui avons remis le paquet contenant les cinquante- 
quatre billets cachetés, qu'il a pris la peine d'ouvrir lui-même, et 
nous les ayant rendus, il nous a ordonné de les remettre à M. le 
comte de Saint-Florentin ainsi que les cinquante-quatre avis sur 
les questions proposées et les autres pièces, etc.. » 

La Commission des Réguliers rencontra parmi les Cister- 
ciens d'habiles défenseurs de Tétat religieux. Nous avons 
remarqué en premier lieu un mémoire dont Tau leur, se pla- 
çant au point de vue de la secte des économistes, réfutait les 
sophismes qui, en attaquant la propriété monastique, mena- 
çaient toute espèce de propriété : 

« Après avoir consulté non-seulement les lois, mais encore les 

usages etles faits relatifs à l'ordre de Citeaux, on voit que ceux qui 
le composent doivent, quoique religieux, être toujours regardés 
comme citoyens ; on trouve qu'ils n'avaient fui du monde que le 
danger des mauvais exemples, mais qu'ils n'avaient jamais prétendu 
secouer le joug des devoirs que les lois sociales imposent à l'homme 
social ; on trouve qu'ils s'étaient toujours ressouvenus qu'ils étaient 
hommes, et hommes attachés par la naissance h un tel pays, dont 
ils devaient conséquemment suivre les lois politiques et embrasser 
les intérêts • 

* Qu'ont donné les fondateurs? Une étendue de terrain 

quelconque, où rien n'était fait, où tout était à faire, où la nature 
n'offrait qu'un aspect agreste et sauvage, où rien enfin de ce qui 
sert aux besoins de première nécessité ne croissait. D'où il suit que, 
quelque étendu que fût l'espace, le don était peu de chose en soi, 
puisqu'à proprement parler, ce don était plutôt une charge qu'un 
bienfait, onus non munus. On a attribué néanmoins ces donations 
à la piété de nos pères ; mais ne pourrait-on pas également en faire 
honneur à leur prévoyance et à leur politique ? La France était, pour 
ainsi dire, une forêt; elle était divisée en une infinité de petites souve- 
rainetés dont les maîtres étaient intéressés à augmenter le nombre 
des cultivateurs, pour augmenter celui de leurs sujets. Le soin 
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qu'ils voyaient que se donnaient les moines pour défricher partout 
où on leur permettait de former un établissement, pouvait déter- 
miner les seigneurs, dont les guerres générales ou particulières 
absorbaient les revenus, à donner ces terrains incultes à des gens 
capables de les mettre en valeur. Ils n'étaient pK)int assez bornés^ 
quelle que fût Tignorance d'alors, pour ne pas sentir que l'abon- 
dance que les religieux cherchaient à se procurer refluerait indubi- 
tablement sur leurs vassaux ; de sorte qu'en leur donnant des 
friches, ils ne faisaient autre chose que changer des repaires d'ani- 
maux malfaisants en habitations humaines, et substituer à des 
bétes fauves ou féroces des h®mmes qui pouvaient devenir très- 
utiles. La question se réduit à examiner s'ils le sont devenus ; or 
les changements aussi rapides que prodigieux, que les moines 
cultivateurs ont faits ou occasionnés dans et alentour de leurs 
domaines, étonnent tout œil observateur et leur acquièrent incon- 
testablement ce nouveau titre de propriété qui appartient à tout 
citoyen qui défriche et met en valeur ce qui ne Tétait pas avant 
lui. Qu'étaient les premières habitations de ces religieux ? Des 
déserts, des marécages, des roches arides. Que sont actuellement 
les environs de leurs abbayes? Des terres à blé, des prairies, des 
vignobles, etc. Donc l'état politique y a gagné, parce qu'il est de 
fait que partout où Ton met en valeur un arpent de terre de plus, 
il peut y vivre un homme de plus. De cet esprit de cultivation, il 
est résulté une chose singulière ; mais, quoique contradictoire en 
apparence, elle n'en est pas moins vraie, c'est que, bien que les 
moines soient perdus pour la société à cause de leur vœu de célibat, 
partout où les moines se sont établis, l'État a gagné de nouveaux 

sujets et la population s'est accrue » 

« Il est bon, a dit l'oracle de la législation {Esprit des lois , 
liv. XXIV, chap, xii), que les pénitences soient jointes avec l'idée 
du travail, non avec l'idée de l'oisiveté ; avec l'idée du bien, non 
avec l'idée de l'extraordinaire ; avec l'idée de la frugalité, non avec 
ridée de l'avarice. Or ceux d'entre les moines qui sont astreints 
par leur règle à partager leur temps entre les soins champêtres et 
la prière, s'ils s'acquittent du premier de ces deux devoirs, ils ne 
peuvent être regardés comme un fardeau inutile à la terre ; car il 
n'y a que les hommes oisifs qui le soient. Sur quoi, il faut bien se 
garder de se faire une fausse idée de l'oisiveté. Communément on 
appelle oisif un homme qui ne travaille pas ; mais si cet homme 
dépense, il n'est pas inutile à l'État ; car l'oisiveté politique est 
celle qui ne rend à la société ni travail ni richesses. D'où il suit 
que tout propriétaire d'une étendue de terrain quelconque qu'il 
entretient ou qu'il fait entretenir en valeur, est un citoyen utile à 
la société dans les deux cas, puisqu'il lui rend et travail et richesses. 
Mais si ce citoyen, non content de perpétuer une valeur déjà 
existante, en crée une qui n'existait pas; si du sol inculte il fait une 
terre fertile, alors la société lui doit non-seulement la protection 
que tous ses membres s'en promettent, mais encore une recon" 
naissance particulière. Ce citoyen acquiert pour lors un nouveau 
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droit de propriété parce que ses travaux ont consacré la sanction 
légale en vertu de laquelle il possédait déjà. Ne voilà pourtant ce 
citoyen considéré que comme créateur ; mais si, de plus, il est 
conservateur, s'il est lui-même le cultivateur de son domaine, ou 
si son domaine est cultivé sous ses yeux, s'il y réside constamment, 
il mérite une plus grande reconnaissance de la société parce qu'en 
ce cas il est de fait qu'il reverse sur elle une plus grande quantité 
de biens... 11 résuite du vœu de stabilité que, l'ordre de Citeaux 
n'ayant aucune propriété générale, mais ses biens consistant en 
des propriétés distinctes, il ne paraît pas possible d'attaquer cette 
propriété attachée à chaque maison et à ceux qui se sont associés, 
sans toucher aux droits sacrés d'un propriétaire dans le lieu de sa 
propriété • 

Mais, à côté de ces apologistes qui réfutaient victorieuse- 
ment les objections de l'école philosophique, d'autres Cister- 
ciens s'en tenaient à la tradition catholique, et parlaient un 
langage éternellement vrai. Les passages suivants sont tirés 
d'un mémoire de Dom Chambon, abbé de la Trappe, que le 
Chapitre de Gîteaux avait chargé , avec plusieurs autres , de 
préparer les nouvelles constitutions, conformément aux ordres 
du roi : 

« ... L'abbé de la Trappe n'est point d3 Tavis des autres rédac- 
teurs qui ne pensent qu'à appliquer les jeunes profès à l'étude de 
la langue latine, ou de la philosophie et de la théologie, au lieu de 
leur apprendre avant toutes choses à être religieux. L'année du 
noviciat suffit à peine pour les mettre au fait de Toffice, des usages 
et des cérémonies propres à l'ordre dans lequel ils se proposent de 
se consacrer à Dieu. 11 faut cependant les instruire encore des 
principales vérités de la religion, que les jeunes gens qui quittent 
le monde savent pour l'ordinaire très-imparfaitement. Or si, dès 
le moment qu'ils ont fait profession, on les occupe des moyens 
nécessaires pour avancer dans les sciences, quand sera-ce qu'ils 
acquerront la connaissance essentielle de leurs devoirs spirituels en 
qualité de religieux ? Quand sera-ce qu'ils graveront profondément 
dans leurs âmes, où le bien n'a fait encore que des impressions 
superficielles, l'amour de l'obéissance et de l'humilité, l'esprit de 
pénitence, de retraite et de silence, le goût de la prière, de la 
méditation et surtout de cette piété tendre et solide qui fait les 
saints?... Il estime ce plan d'études scolastiques réglées et soient 
nelles un appareil illusoire et vain par rapport aux moines: 
1<» parce qu'une étude de cette espèce occasionne le relâchement 
dans les cloîtres; 2^ parce qu'elle y introduit des exemptions et 
des commodités extraordinaires contre la règle ; 3° parce qu'elle 
est tantôt un motif d'ambition, et tantôt un voile dont se couvre 
roisiyeté et la paresse ; 4** parce qu'elle est le topbeau de la piété ; 
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5*> enfin parce qu'elle produit souvent la sécheresse dans les coeurs 
et l'orgueil dans les esprits. 

«.... Quant au reproche dMnutilité, prétendre le prévenir par le 
moyen de l'étude est une erreur. Jésus-Christ a fait naître, a placé les 
moines dans son Église poury être les successeurs des martyrs, pour 
y devenir les témoins irréprochables de notre sainte religion par 
la grandeur de leur pénitence et la rigueur de leurs austérités, les 
anges tutélaires du monde par la ferveur de leurs prières et de leurs 
sacrifices, les médiateurs de la paix et de la réconciliation entre 
Dieu et les hommes parleur crédit et leur entremise, les modèles du 
genre humain par la sainteté de leurvie. Que les religieux dirigent de 
nos jours leurs mœurs, leurs œuvres, et leur conduite à ces diverses 
fins de leur état et de leur vocation, ils seront honorés comme 
autrefois ; que les Cisterciens en particulier rentrent dans la voie 
de leurs saints fondateurs, le public, en les voyant travailler, se 
souviendra avec reconnaissance qu'il doit à leurs pères le défriche- 
ment d'une partie du royaume ; qu'ils courent généralement dans 
le chemin de la perfection, les puissances et les gens du monde 
eux-mêmes, admirant leurs vertus, imploreront encore leur assis- 
tance et leur intercession, les Souverains Pontifes pour obtenir la 
ruine des hérésies et la propagation de la foi, les prélats la sancti- 
fication de leurs diocèses, les rois la gloire et la prospérité de leurs 
empires, les peuples la cessation des fléaux que fait tomber sur 
eux la colère divine. Ce sera par de pareils services que les moines, 
sans sortir de la simplicité de leur profession, seront vraiment 
utiles à l'Etat. 11 n'a pas besoin de doctes écrits, mais de bons 
exemples. Il fourmille de savants, et il a peu de saints '. »» 

Ces citations donnent une idée des moyens généraux de 
défense que les Cisterciens opposaient à leurs adversaires. Les 
religieux particulièrement attaqués entraient dans le détail des 
faits et ne laissaient sans réponse aucune des calomnies de 
leurs accusateurs. Voici, par exemple, le mémoire rédigé pour 
l'abbaye du Lieu-Croissant ou des Trois-Rois, au diocèse (Je 
Besançon : 

« .... Il semble que l'ordre de Cîteaux doit moins craindre 
qu'aucun autre d'éprouver des changements préjudiciables à ses 
constitutions et à son régime, par la suppression ou réunion d'une 
partie des maisons qui composent cet ordre. Ces monastères, 
presque tous en commende, répandus dans les campagnes, loin 
d'être à charge au public, sont notoirement la ressource des culti- 
vateurs, l'asile des pauvres, et les temples de l'hospitalité. S'il est 
dans cet ordre une maison à laquelle ces considérations puissent 
mériter quelque faveur, c'est celle des Trois-Rois. 

> Arch. nat., 535. 
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« Elle est située dans la partie septentrionale de la Franche- 
Comté, à une distance assez considérable de toute autre maison de 
Tordre, entre deux branches de route, à un quart d'heure de 
distance, servant de passage aux troupes qui traversent les duché 
et comté de Bourgogne pour aller en Alsace. Cette position met 
l'abbaye à portée de donner avec satisfaction l'hospitalité journalière 
à Tofficier et des secours aux soldats. Au centre de six villages, 
dont le plus éloigné n'est pas à trois quarts d'heure de distance, et 
dans lesquels il ne se trouve aucun seigneur ou particulier assez 
aisé pour faire des aumônes, la maison des Trois-Rois y supplée 
nécessairement et sans relâche. Y étant survenue il y a quelques 
années une maladie épidémique considérable, cette abbaye fit 
connaître de quelle utilité elle était par les secours qu'elle procura 
à plus de deux cents malades par les remèdes et bouillons qu'elle 
fournit et distribua avec empressement. Les médecins et chirur- 
giens envoyés sur les lieux par M. Tlntendant pourraient certifier 
ce fait, s'il était nécessaire, de même que les communautés qui ont 
reçu les soulagements; aussi le bruit public d'une suppression ou 
d'un changement quelconque a jeté l'alarme parmi les laboureurs 
du voisinage et les pauvres du canton. 

« Il n'est, à plus de trois lieues de distance de l'abbaye, qu'un seul 
seigneur qui réside dans sa terre, aucune noblesse, nulle maison 
religieuse. Chapitre ou établissement public qui puisse donner des 
secours aux malheureux, de l'emploi aux gens de la campagne 
dans les temps morts, et des encouragements aux cultivateurs. Le 
grenier de la maison des Trois-Rois, dont les revenus modiques 
consistent presque tous en grains, est la ressource du peuple des 
environs. Les abbés et religieux n'expriment ici que la vérité la 
plus notoire, et ce qu'une longue expérience leur a fait connaître, 
singulièrement dans Tannée dernière. Les campagnes voisines 
ayant été dévastées par une grêle considérable, la maison des 
Trois-Rois vida son grenier avec l'attention de ne distribuer de 
grains que par mesure, pour éviter le monopole trop ordinaire 
dans les temps de cherté. Les moissons ayant été retardées par de 
grandes pluies survenues à la veille de la récolte , le laboureur 
manquant de pain quitta sa charrue pour venir le demander à 
Tabbaye. Les religieux se firent un devoir de distribuer jusqu'à la 
dernière mesure des grains de provision pour leur subsistance, et 
se trouvèrent enfin dans la même nécessité que les laboureurs 
de faire battre le grain récolté la veille pour leur propre nour- 
riture. 

« Telle est en un mot la position locale de Tabbaye des Trois-Rois 
qu'elle soutient et anime l'agriculture, qu'elle encourage par des 
secours et des dépenses journalières les travaux de la campagne, 
et que ses revenus modiques, mais sagement économisés, vivifient 
les environs, au décuple peut-être de ce que ferait un seigneur 
résidant dans sa terre avec les mêmes revenus. Cette maison est 
donc incontestablement utile à l'État. De plus cette abbaye a fondé 
quatre villages qui sont Senargent, Geney, Étrape et la Pretière, 
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et a tiré même des colons de l'étranger pour les former par des 
avantages qu'elle leur a faits. 

« Les lieux claustraux et l'église sont construits à neuf. L'office 
s'y fait avec exactitude et décence : la maison est composée de sept 
religieux. 

« A part les avantages temporels que tire le public de l'abbaye 
des Trois-Rois, sa situation la met encore à portée d'être utile dans 
Tordre de la religion par les secours spirituels qu'elle fournit aux 
habitants des campagnes voisines. Les villages de Mancenans, 
Appenans, Étrape, Geney et la Rue de Tlsle, épars autour de 
l'abbaye, ne composent qu'une seule paroisse, et n'ont qu'un même 
pasteur. Une grande partie des habitants de ces lieux assistent aux 
offices divins les dimanches et fêtes célébrées par les religieux, et 
en seraient privés, pris égard au trop grand éloignement de l'église 
paroissiale, si la maison était réunie. 

« Ces considérations qui portent sur des faits dont les abbé, 
prieur et religieux des Trois-Rois offrent la vérification la plus 
complète, font espérer de la justice de Nosseigneurs les commis- 
saires que la maison des Trois-Rois sera conservée dans son état 
actuel, un changement quelconque ne pouvant être que préjudi- 
ciable au bien public. 

« De Jouffroy, abbé du Lieu-Croissant, 

« F. Laborey, prieur de l'abbaye des Trois-Rois '. » 

Un grand nombre de commendataires défendirent les 
moines de leurs abbayes et de leurs prieurés : la plupart, on 
doit le croire, par amour delà justice et de la religion, et quel- 
ques-uns peut-être par calcul. Il était à craindre que l'on n'en 
vînt à discuter et à supprimer les commendes aussi bien que 
les me n ses conventuelles. La royauté elle-même eût perdu un 
patronage immense, si elle avait permis la destruction de toute 
propriété monastique. Des intérêts considérables étaient liés 
au sort des maisons cisterciennes. La Commission des Régu- 
liers ne réussit qu'à y jeter le trouble et l'inquiétude : elle 
arrêta par ses menaces les nouvelles vocations, fomenta les 
divisions, et favorisa l'indiscipline de quelques mauvais moines 
en paralysant l'autorité des supérieurs. Les instructions rédi- 
gées par elle pour deux de ses membres, députés au Chapitre 
général de 1771, annoncent ses dispositions hostiles et le dépit 
que lui causait son impuissance contre un ordre aussi respecté. 
Après avoir fait enregistrer l'arrêt du Conseil qui ordonnait la 
convocation du Chapitre, les commissaires devaient témoigner 

» Arcli. nat.. O 535. 
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le mécontentement excité chez le roi par les règles que la 
précédente assemblée avait proposées, et en critiquer presque 
tous les articles. L'amant de M"*® du Barry était rigoriste. Il ne 
supportait pas certaines mitigations tolérées pour le chant des 
offices, Tusage de la laine ou de la toile jiixta morem^ les bon- 
nets de nuit, les rideaux, les matelas et les draps, les cellules 
au dortoir pour les officiers, les chambres à feu, la pension de 
sept cents livres pour les novices, les permissions d'habiter 
extra loca regularia^ le soin des malades, l'autorisation d'aller 
aux eaux, a manière tenant plutôt au luxe qu'à la charité. » 
Louis XV n'admettait pas qu'une règle religieuse ne parlât pas 
des lois civiles en même temps que de celles de V Église, Si le 
Chapitre n'établit pas partout la conventualité prescrite par 
l'article 7 de l'édit, on appliquera l'article 11. S'il ne veut pas 
délibérer, le roi défendra de recevoir des novices. L'Abbé géné- 
ral et les Quatre Pères remettront aux commissaires tous les 
états demandés, sinon le roi les fera dresser par ses délégués. 
Le roi défend aux abbés inpartibus de prendre part au Chapitre; 
ceux qui y sont venus devront se retirer. Le roi blâm,e extrê- 
mement le faste de certains abbés qui se réunissent à Dijon 
pour arriver tous en pompe à Cîteaux. Les commissaires s'in- 
formeront des plaintes portées tant contre TAbbô général que 
contre quelques-uns des Quatre Pères qui sont accusés d'exiger, 
sans délibération du Chapitre, des contributions de certains 
monastères, etc., etc. 

La Commission n'obtint la suppression d'aucun monastère 
cistercien, mais elle prépara merveilleusement, pour cet ordre 
comme pour les autres, l'œuvre delà Révolution. 

IV. CONGRÉGATION DES FEUILLANTS. 

C'était une branche détachée de Cîteaux au xvi* siècle. La 
réforme due à Jean de la Barrière s'observait encore, en 1765, 
dans vingt-quatre monastères occupés par cent soixante-deux 
religieux. Brienne crut qu'il aurait facilement raison de ce 
petit nombre ; mais, grâce à la forte organisation qu'ils tenaient 
des Cisterciens, les Feuillants trompèrent les desseins des 
commissaires qui ne purent détruire aucune de leurs maisons. 
Brienne lui-même fut contraint de rendre hommage à leur 
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régularité. Aucune plainte n'était formée contre eux ; ils ne 
fournissaient pas le moindre prétexte au pouvoir civil de se 
mêler de leurs affaires intérieures, et on ne peut s'expliquer 
que par la haine contre l'institut monastique la conduite de 
la Commission envers les Feuillants et son parti pris de les 
anéantir : 

« A ne considérer, disait Brleime dans son rapport du 26 mars 1770, 
que la faiblesse de cette congrégation, on serait assez tenté, en ne 
consultant que son propre intérêt, de la réunir à Tordre de Citeaux 
dont elle est émanée, et en effet, quelle consistance et quelle durée 
peut se promettre une congrégation aussi peu nombreuse, dont 
les monastères sont si éloignés, où les sujets sont si rares, et peut- 
elle espérer de se maintenir, tandis que les grands ordres sentent 
eux-mêmes leur affaiblissement? Mais, d'un autre côté, Tidée seule 
de réunion révolterait les esprits accoutumés aux supériorités 
particulières, au régime doux des congrégations. Les religieux 
Feuillants craindraient le despotisme des supérieurs de Cîteaux. 
L'eau ne remonte pas à sa source, et les réformes se réunissent 
difficilement avec les ordres qu'elles ont abandonnés. D'ailleurs les 
Feuillants sont peu nombreux, mais assez édifiants. Ils ne sont 
pas plus instruits que les Bernardins, mais ils sont plus réguliers : 
leur vie est austère. Si la pratique de la réforme est un peu affai- 
blie, la loi est encore en vigueur, et, sous ce point vue, ce ne serait 
pas faire le bien que de réunir de bons religieux à ceux qui n'en ont 
que le nom, à moins, ce qu'on ne peut espérer, que ceux-ci n'en 
voulussent prendre les mœurs et la discipline. La réunion des 
Feuillants étant impossible, il faut donc songer à les maintenir tels 
qu'ils sont; s'ils n'ont pas de longs jours à espérer, il faut au moins 
qu'ils continuent à passer des jours édifiants et tranquilles, et les 
deux moyens les plus propres pour y parvenir sont ceux qui sont 
indiqués par Tédit du mois de mars 1768, la révision des constitu- 
tions et le. rétablissement de la conventualité. >» 



Brienne examine la règle et les statuts, et, bien entendu, il 
en critique amèrement le fond et la forme : il exige une nou- 
velle rédaction. Quanta la conventualité, Tarchevêque de Tou- 
louse triomphe d'un article des anciens statuts qui, au début 
delà réforme, recommandait de n'avoir pas moins de douze ou 
treize religieux dans les nouveaux couvents. Mais c'était une 
prescription d'ordre intérieur, et dont personne, en dehors de 
rÉglise et de la congrégation, n'avait à s'occuper. Elle était fort 
sage à l'époque où elle avait été adoptée ; car elle avait pour 
but de prévenir les fondation^ téméraires; mais elle n'impli- 
quait assurément pas la suppression des maisons où le nombre 
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originaire ne serait plus complet. Sans parler des commendes, 
les plus saints monastères sont exposés à des vicissitudes. La 
mort, la diminution des revenus, les pertes, les dettes, même 
sans mauvaise gestion, les besoins d'autres couvents, la néces- 
sité d'évangéliser d'autres pays, peuvent porter les supérieurs 
à distraire les sujets d'une maison pour les envoyer ailleurs. 
Le relâchement peut diminuer pour un temps le nombre des 
vocations ; mais une nouvelle réforme s'introduira, des cir- 
constances plus favorables rempliront de nouveau le couvent, 
et la religion, le diocèse, les paroisses et l'État même retrou- 
veront les avantages qu'ils tiraient des monastères dans les 
meilleurs temps. C'est d'ailleurs à l'Église seule de prononcer. 
Une fois la fondation faite, il y a des droits acquis, et la volonté 
des fondateurs doit être respectée. Brienne et la Commission 
violaient à la fois la liberté de l'Église et le droit de propriété, 
a Réduite à dix-huit monastères, dit hypocritement Brienne, 
la congrégation n'en sera que plus florissante ; mais le choix 
des monastères à détruire est peut-être plus indififérent dans 
cette congrégation que dans toute autre. Les Feuillants ne ren- 
dent pas de grands services ; ils n'ont pas de grandes richesses; 
la destruction de leurs maisons ne sera pas fort sensible. » 

Malgré ces instructions, et malgré leur zèle, les deux com- 
missaires du roi, qui étaient M. Phélypeaux d'Herbault, arche- 
vêque de Bourges, membre de la Commission des Réguliers, 
et l'abbé Marchand, son premier vicaire général, échouèrent 
complètement au Chapitre. Ils voulurent d'abord désorganiser 
le régime delà congrégation en exigeant l'abrogation du statut 
qui permettait la réélection des supérieurs après six ans d'exer- 
cice. Le Chapitre leur répondit, h l'unanimité, qu'il voulait s'en 
tenir à l'ancienne loi. L'archevêque de Bourges blâmait lui- 
même cet ordre de Brienne, auquel il écrivit : 

« Il est très-certain qu'on ne pourra amener le Chapitre à consen- 
tir à une sexennalité rigoureuse, et ils ne plieront que sous le poids 
d'une autorité qui commande dune manière absolue. On peut dire en 
faveur de Topinion du Chapitre que, Télection de ces officiers se 
faisant par tous les capitulants, le choix ne tombera que sur ceux 
qui auront mérité la confiance du corps ; qu'un changement de cette 
espèce pourra occasionner du trouble et de la fermentation dans un 
ordre qui vit en paix^ et qii'enfin le petit nombre de sujets dont cette 
congrégation est composée rend cette dérogation à nos principes 
moins dangereuse. » 
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La même unanimité se manifesta dans le Chapitre quand la 
conventualité fut mise en délibération : 

« Après avoir, disent les commissaires dans leur procès- verbal, 
essayé en vain d'inspirer au définitoire des sentiments plus confor- 
mes au bien général de la congrégation, nous avons demandé que 
tout le Chapitre fût rassemblé, et, tous les religieux capitulants étant 
entrés, nous avons fait faire en leur présence une nouvelle lecture 
des articles 7, 8, 10 et 11 de Tédit du mois de mars 1768... Chaque 
capitulant a successivement opiné que, plein de respect et de sou- 
mission pour toutes les volontés du roi, il serait toujours disposé à 
lui obéir ; mais que, quant au rétablissement de la conventualité, 
il croyait ne pouvoir ni ne devoir prendre aucunes mesures ou déli- 
bérations, attendu qu'une conventualité de neuf religieux dans les 
différentes maisons, entraînerait nécessairement la désertion ou 
l'abandon de quelques maisons de l'ordre, et que, toutes étant 
spécialement chargées de fondations, il croyait ne pouvoir consentir 
à aucun changement en ce genre, et cet avis ayant été successive- 
ment et unanimement adopté, il a été conclu qu'il ne serait pris 
aucunes mesures ou délibérations relativement à l'exécution de 
l'article 7 de l'édit K »» 

Brienne fut irrité de cet échec : l'exemple des Feuillants 
pouvait être suivi par d'autres ordres, et Tœuvre de la Com- 
mission était en péril. Le 6 août 1770, il fit à ses collègues 
un rapport violent sur le Chapitre, et proposa des mesures si 
tyranniques, que la Commission les repoussa : 

« Avant le Chapitre général des Feuillants, dit-il, nous avions 
cru connaître suffisamment la loi de cette congrégation, et, dans 
le compte que nous avons eu l'honneur de vous rendre, nous 
n'avons point hésité à vous assurer que l'institut primitif y était 
encore assez en vigueur pour ne demander qu'une rédaction plus 
claire et plus méthodique, avec quelques changements peu consi- 
dérables ; mais la tenue de ce Chapitre nous a tiré de l'erreur où 
nous étions, et nous venons vous proposer les moyens qui seuls 
peuvent remédier aux abus que les supérieurs ont affecté de nous 
dissimuler, en supprimant dans les pièces qu'ils ont remises à la 
Commission celles qui pouvaient les indiquer ou les faire pressen- 
tir.... Tel est le résultat du Chapitre général des Feuillants contre 
lequel réclame l'édit de mars 1768, et dont il est important d'arrêter 
les effets, tant pour le bien de cette congrégation elle-même^ que pour 
V exemple qui est dû aux autres ordres, qui semblent déjà s'accuser de 
s'être trop facilement soumis a la loi^ et cherchent des moyens indirects 
de s'y soustraire. Pour parvenir à obliger les Feuillants à l'exécu- 
tion de l'édit, il nous paraît essentiel de faire assembler un nouveau 

1 Bibl. nal. , Ms. fr. 13849. 
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Chapitre général, et, en attendant, de leur faire défense d'envoyer 
de nouveaux sujets dans les maisons qui n*ont pas le nombre pres- 
crit Pour régler le temps et la marche de ce nouveau Chapitre 

sur ce plan, nous vous proposons un projet d'arrêt du Conseil qui, 
à ce que nous présumons, renferme toutes les dispositions qui peu- 
vent assurer le succès que nous nous promettons de ce nouveaim 
Chapitre, et nous avons tout lieu d'espérer beaucoup de Timpres— 
sion qu'il fera sur les ordres qui n'ont pas encore satisfait à Tédilz: 
de mars 1768. >» 

On ne peut rien imaginer de plus oppressif que ce proje 
d'arrêt. Brienne demande que les députés au Chapitre extra 
ordinaire soient tenus d'y apporter tous mémoires généraux e 
particuliers qui leur seront donnés, tant par leurs commu- 
nautés que par les diflférents religieux qui les composent, e 
notamment pour la rédaction d'un nouveau code de constitu 
tions conformément au premier institut. Jusqu'au rétablisse 
ment de la conventualité sur le pied de l'édit de 1768 , il se 
défendu aux supérieurs d'envoyer de nouveaux sujets dans les 
maisons qui n'ont pas en ce moment le chiffre fixé par cet édit 
notamment à Rouen, Soissons, Amiens, Blérencourt, Notre 
Dame-d'Ouville, Tulle, Toulouse, Aix, Châtillon-sur-Seine e 
Notre-Dame de Fontaine-lez -Dijon ; et les évêques pourront 
dès que la conventualité cessera d'y avoir lieu par la mort de 



religieux actuels, procéder canoniquement à leur suppression,, 
et en appliquer les revenus à tels établissements ecclésiasti — 
ques qu'ils le jugeront convenable. 

Mais ces propositions de Brienne, trop passionnées et troi> 
violentes pour le temps, furent écartées. Les Feuillants n^ 
furent pas forcés de tenir un Chapitre extraordinaire. Leur 
Chapitre triennal de 1773 persista dans les décisions prises 
par celui de 1770, et nous avons un rapport postérieur d& 
Brienne, se plaignant encore de cette congrégation, et sollici- 
tant des mesures de rigueur. 11 ne paraît pourtant pas qu'il ait 
réussi à faire supprimer un seul de ses monastères. 

V. CONGRÉGATION DE SAINT-MAUR. 

Cette congrégation partagée en six provinces, France, Nor- 
mandie, Bretagne, Bourgogne, Chezal-Benoît et Gascogne, 
comptait dix-neuf cent dix-sept religieux, répandus dans cent 
quatre-vingt-onze maisons. L'abbaye de Saint-Germain-des- 
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Prés, à Paris, qui en était le chef-lieu, avait encore un grand 
nombre de moines, et parmi eux plusieurs de ceux qui ont le 
plus contribué à la renommée littéraire de l'ordre. Elle avait 
donné un grand scandale dans l'année qui précéda rétablis- 
sement de la Commission des Réguliers. Le 15 juin 1765, 
vingt-huit de ses religieux présentèrent au roi une requête par 
laquelle ils sollicitaient une sécularisation presque complète. 
Les amis de la religion furent indignés ; ses ennemis trouvè- 
rent la démarche prématurée et dangereuse pour le succès de 
leurs desseins. La requête des vingt-huit fut rejetée et blâmée; 
mais les cœurs ne furent pas changés, et cette démarche n'avait 
été que le signe des divisions profondes qui désolaient la con- 
grégation : le jansénisme surtout y faisait d'effrayants ravages 
depuis trente ans. Le Chapitre général de Saint-Maur tint sa 
première séance à Saint-Germain-des-Prés, le 28 septem- 
bre 1766, en'présence de deux commissaires du roi, les con- 
seillers d'État Joly de Fleury et Bourgeois de Boynes. Le 
13 octobre, par leur ordre, les définiteurs délibérèrent sur 
l'exécution d'un arrêt du Conseil du 6 juillet précédent qui, 
préludant à Tédit de 1768, ordonnait à la congrégation de 
porter à dix religieux au moins la conventualité de tous les 
monastères. Dom Cailhava, président du déflnitoire, ouvrit la 
discussion en faisant observer que les suppressions et réu- 
nions imposées par le roi exigeraient des procédures longues 
et difficiles devant les tribunaux séculiers, et qu'il serait pré- 
férable de faire donner les pouvoirs suffisants aux évêques 
par une bulle pontificale. Il était sans doute canonique et 
habile de demander que l'affaire fût portée à Rome; mais les 
paroles de l'orateur manquaient d'énergie. Le prieur de Sauve, 
qui parla ensuite, montra résolûmentque les mesures projetées 
n'étaient rien moins qu'un commencement de spoliation des 
communautés religieuses et de l'Église. Il constata qu'en fait 
le roi pouvait tout ; que, s'il persistait dans sa volonté, les 
ordres monastiques seraient vaincus, mais qu'alors c'était la 
ruine de leur liberté et de leur propriété. Après avoir prouvé 
que l'union de deux abbayes indépendantes est une véritable 
aliénation de celle qu'on supprime, et que d'ailleurs, dans la 
pratique, cette opération ne produira pas les résultats finan- 
ciers qu'pn en attend, il poursuit ainsi *: 

1 Arch. nat., 529. 
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« I^s monastères de la congrégation ne sont pas solidaires les 
uns pour les autres; on ne peut donc, selon les règles de la justice, 
dépouiller un de ces monastères de ses fonds, pour les réunir à un 
autre qui n'y a aucun droit. Les dispositions des fondateurs ne 
sont pas moins sacrées que les dernières volontés d'un testateur. 
Elles sont d'autant plus respectables qu'elles n'ont pour objet que 
l'intérêt de la religion et de l'État. C'est pour la prospérité de l'un 
et de l'autre qu'on célèbre l'office divin dans les monastères et 
qu'on y offre le saint sacrifice ; ils ont été fondés pour servir d'asile 
à l'innocence, de décharge aux familles nombreuses, et d'une res- 
source toujours assurée pour les pauvres. On ne peut donc les 
supprimer sans contredire les intentions des fondateurs et sans en- 
courir les malédictions et les anathèmes énoncés dans leurs chartes 
contre ceux qui entreprendraient de détruire ces monuments de 
piété. Les monastères sont des lieux consacrés à Dieu, et, à ce titre, 
selon les canonistes, ils doivent toujours subsister : qux sunt Deo 
dkata^ perpetuo rrumenl. Ces lieux et leurs domaines sont nécessaires 
à l'Être souverain, dès qu'il a un culte dans le royaume. Ce serait 
se prêter sans y penser aux vues de ceux qui se -proposent de 
détruire la religion chrétienne, quede diminuer le nombre des lieux 
consacrés au culte du Très-Haut et destinés à servir de retraite à 
ses ministres. Nous n'ignorons pas que le roi peut supprimer nos 
monastères, et nous reconnaissons avec plaisir qu'il est notre sou- 
verain et notre maître. S'il exige des tributs, je dirai avec saint 
Ambroise que nous les payons avec exactitude ; si tributum petit 
imperator^ non negamus. Nos personnes et nos domaines ne sont 
pas exempts des charges de l'Ktat : agri Ecclesiae solvunt tributum. 
S'il demande nos fonds, il a le pouvoir de s'en mettre en possession, 
nous ne le contestons pas : si agros desiderata potestatem habet vin- 
dicandorum; nemo nostrûm interveniet. Enfin, s'il juge à propos de 
supprimer nos petits monastères, nous ne refusons pas de les 
abandonner, parce que notre religion nous apprend à ne pas résis- 
ter aux puissances : non nego ; mais nous ne donnons point ; non 
dono, parce qu'il n'est pas en notre pouvoir de donner ce qui ne 
nous appartient pas. Si la diminution des monastères entre dans 
le plan du gouvernement politique, nous sentons la nécessité d'y 
consentir; mais qu'on souffre du moins que ce consentement ne 
soit que passif de notre part, et qu'on ne nous oblige pas à livrer 
nous-mêmes les patrimoines de nos pères et à renverser de nos 
propres mains des édifices auxquels la congrégation a donné une 
nouvelle existence, et dont la reconstruction a occasionné une 
bonne partie des dettes qu'elle a contractées. Nous ne dissimulons 
pas que la somme totale des religieux dont elle est composée ne 
suffit pas pour mettre un nombre compétent dans chaque monas- 
tère; mais est-ce après la dévastation d'une ville ou d'une province 
consumée par la peste ou parla guerre, qu'on doit juger de sa popu- 
lation ? Tel est l'état actuel de la congrégation : désolée depuis 
quatre ans par des troubles et une guerre civile, elle n'a pu rem- 
placer les sujets qu'elle a perdus. Accordez-lui autant de temps 
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pour se rétablir, elle se remettra bientôt avec le même succès que 
la congrégation de Saint- Vanne, qui, en 1743, s'était trouvée dans 

une pénurie encore plus grande Si plusieurs de nos monastères 

ne sont pas nombreux, ce n'est pas notre faute, maisTeffetde l'éta- 
blissement des commendes » 

Un troisième religieux, Dom Jehors, proposa des remon- 
trances au roi sur le danger de ces innovations, sur la néces- 
sité d'appeler les fondateurs ou leurs représentants, les 
abbés, etc.. Les deux conseillers d'État interrompirent une 
délibération qui menaçait de ne pas répondre à leur attente, 
et sommèrent, comme dit le procès-verbal de Joly de Fleury, 
les déflniteurs de représenter les états des monastères et des 
religieux. On obéit, et les visiteurs furent alors introduits 
un à un dans la salle du définitoire, pour rendre compte de la 
situation des provinces : mais plusieurs firent entendre des 
protestations conformes à celles du prieur de Sauve. Dom 
Lebel, visiteur de Gascogne, déclara qu'il ne se présentait que 
pour obéir au roi, mais sans prétendre délibérer sur le projet, 
ce quHl ne croirait pas pouvoir faire en conscience, Dom Des- 
mares, visiteur de Normandie, protesta qu'il ne pouvait ni 
ne devait consentir à un projet qui lui paraissait tendre à 
tromper les intentions des fondateurs et à priver les peuples 
qui avoisinent les monastères des secours spirituels et temporels 
qu'ils sont à portée d'y trouver. 

Les commissaires du roi reprirent bientôt l'avantage en 
forçant le définitoire de clore la discussion générale pour 
aborder les questions qu'il devait soumettre au Chapitre. On 
arriva bientôt à ces points qui partageaient depuis longtemps 
les esprits. Le résultat était inévitable. On ne s'entendit pas 
sur le vestiaire 1 Donnerait-on en argent à chaque moine de 
quoi s'habiller ? Qui fixerait la somme ? Donnerait-on les vête- 
ments en nature ? Le définitoire ne put prendre un parti, et il 
fut décidé, à la pluralité des suS'rages, que S. M. serait sup- 
pliée d'y /^oz^ruoir. La même division se produisit dans l'assem- 
blée générale. Deux décisions peu précises furent adoptées 
sur le vestiaire par 17 voix contre 16, et par 18 contre 15, et 
elles parurent si peu eflBcaces, que les capitulants votèrent, 
18 contre 15, que, si ces moyens ne suffisaient pas, ils s'en 
rapportaient avec la plus grande soumission à tout ce quHl 
plairait au roi d'ordonner. Et Joly de Fleury consigne dans 

3 
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son procès- verbal que, le lendemain, un des quinze lui a repré- 
senté qu'en n'adoptant pas Tavis des dix-huit, « ils n'avaient 
pas prétendu refuser de s'en rapporter à S. M. sur cet article 
comme sur tous les autres, et qu'au contraire c'était de la 
sagesse de S. M. qu'ils attendaient le remède aux maux de 
la congrégation, ce qui a été approuvé par les quatorze autres: 
nous leur en avons donné acte. » 

Les deux conseillers d'État firent nommer six rédacteurs 
des constitutions, et après que le Chapitre eut demandé, sans 
espoir de succès, à être dispensé de l'exécution de l'arrêt, il 
finit par dresser lui-même, avec des réserves de forme, une 
liste de monastères à réunir ou à supprimer. La destruction 
n'était pas consommée, et les commissaires n'avaient fait que 
préparer le travail définitif qui fut accompli par l'archevêque 
de Toulouse. On a encore les nombreux rapports de Brienne, 
qui précédèrent et suivirent le Chapitre général de 1769, qu'il 
dirigea comme délégué du roi. Son plan fut d'une extrême 
simplicité : témoigner un vif désir de rendre à la congrégation 
son premier lustre et son ancienne ferveur, n'apporter aucune 
modification sensible à ses règles, mais la représenter comme 
incapable de les observer, comme plus divisée qu'elle ne Tétait 
réellement, et obtenir le plus tôt possible l'extinction d'un cer- 
tain nombre de communautés. Il savait que la seule ingérence 
du pouvoir royal fomenterait cette discorde dont il paraissait 
gémir, et que des suppressions partielles , en décourageant 
les nouvelles vocations, entraîneraient la destruction totale 
dans un court délai. Son rapport du 29 janvier 1769 révèle 
dès la première page les sentiments dont il est animé * : 

« Tout semble s*étre réuni pour augmenter le mal, les 

anciens abus perpétués et de nouveaux scandales survenus sem- 
blent l'avoir porté à son comble. Un procureur de Saint-Mlchel-en- 
Lherm vient d'enlever une fille et, en emportant une somme con- 
sidérable, de se réfugier avec elle dans les pays étrangers. Un 
prieur de Conches, après avoir excité une scène scandaleuse, a 
abandonné son monastère; deux autres sont renfermés, par les 
ordres du roi, à Saint-Lazare et à Charenton, pour leur înconduite 
et leur indécence. Si les mêmes scandales ne régnent pas partout, 
on ne peut pas non plus nommer un couvent où la discipline soit 
observée. L'abstinence n'est plus connue, Toftice de la nuit est 
abandonné... A Saint-Germain-des-Prés, de cinquante religieux, à 

1 Bibl. nat., Ma. fr. 13846. 
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peine dix assistent à matines, et il semble que ceux qui aiment le 
relâchement et ceux qui s'y opposent aient également concouru à 
rendre le désordre général et public, les uns dans la vue de le 
rendre excusable et pour faire croire qu'il est sans remède, le» 
autres dans le dessein de le rendre plus évident et pour se conci- 
lier l'appui du prince et de l'autorité.. . Nous craignons que leurs 
accusations réciproques ne soient également fondées et légitimes. 
Nous craignons que réellement on n'en veuille au régime que 
pour se soustraire à la règle, et qu'on ne paraisse maintenir la 
règle que pour soutenir le régime. Des jansénistes qui se parent de 
la régularité pour accréditer leur parti; des constitutionnâires qui 
affectent la soumission à la bulle pour se dispenser des obser- 
vances; ici, des religieux entièrement déchus de l'esprit de leur état 
et cherchant à s'en affranchir; là, des supérieurs ambitieux uni- 
quement jaloux de l'autorité et des richesses; un petit nombre 
d'honnêtes gens, mais négligents et sans ferveur; encore un plus 
petit nombre de saints religieux, mais abandonnés et sans crédit, 

telle est la position actuelle de la congrégation de Saint-Maur 

Nous pouvons répondre qu'il y aura au prochain Chapitre des cons- 
titutions qui détruiront le principe d'anarchie; que la congrégation 
de Saint-Maur aura des lois, et même que ces lois seront aussi 
bonnes qu'il est possible lorsqu'il s'agit de rappeler un corps à ses 
anciennes règles et non de lui en donner de nouvelles. Mais l'exé- 
cution suivra- t-elle ces lois? Leur perfection même ne sera-t-elle pas 
un obstacle à leur observation?... Vous contenterez- vous d'avoir 
donné des lois à la congrégation de Saint-Maur, sans vous embar- 
rasser des suites? Mais ce sera rendre son état pire qu'auparavant. 
A chaque instant ne s'élèvera-t-il pas des altercations dans le 
régime? Quelque claires que soient des lois, de combien de litiges 
ne sont-elles pas susceptibles, et , si l'esprit de division n'est pas 
éteint, combien n'a-t-il pas de moyens pour reparaître? Quand on 
parviendrait à fixer le régime, serait-il également aisé de soumettre 
aux observances? Nulle loi ne les a abrogées; elles sont le pre- 
mier vœu de tous les religieux de Saint-Maur, et cependant elles 
sont enfreintes de toutes parts. Parce qu'elles seront inscrites dans 
un nouveau code, seront-elles plus respectables ? Et si, après une 
seconde proclamation, s'il est permis de parler ainsi, elles sont 
encore négligées, que deviendra l'édifice qu'on aura voulu réparer? 
Pour assurer l'observance des lois, vous prêterez-vous à quelque 
relâchement sur les articles qui ne sont point exécutés? Mais, 
d'une part, le roi s'est expliqué sur ces articles; d'une autre, est-ce 
à la Commission à proposer des relâchements, et quelles contradic- 
tions n'éprouverait-on pas des religieux fervents qui aiment la 
règle, et de ceux qui affectent de l'aimer?.... » 

La conclusion de ces beaux raisonnements n'est-elle pas 
la destruction d'un ordre incorrigible ? C'est bien ainsi que 
l'entend Brienne, mais la Commission n'y aura pas contribué I 
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«... Proposerez- vous, ajoute-t-il, avec quelques religieux de la con- 
grégation de Saint'Maur^ de la restreindre à un plus petit nombre 
de maisons composées d'un assez grand nombre de religieux pour 
maintenir la régularité ? Il est vrai que la congrégation de Saint- 
Maur s'énerve par son étendue * ; mais quelles difficultés n'éprouve- 
t-elle pas au rétablissement de la conventualité? L'amour des supé- 
riorités fera conserver les maisons. En exécutant l'édita on sera 
accusé de détruire, et la Commission s'attirera des reproches quelle 
est bien éloignée de mériter. » 

Les prétendus sauveurs de la congrégation de Saint-Maur 
commencèrent par l'enlacer dans les liens de la servitude 
gallicane. I^s membres du Chapitre général devant être élus 
par les diètes provinciales, la Commission prépara une lettre 
qui fat signée par le comte de Saint-Florentin, ministre, et 
envoyée à Rome au général de la congrégation , pour le presser 
de recommander aux diètes les choix les plus agréables au roi. 
Des commissaires royaux assistèrent à ces diètes pour s'assurer 
de leur obéissance. Cinq évoques et un conseiller d'État se 
partagèrent ces fonctions. Brienne, qui avait rédigé la lettre 
au général, dressa les listes des religieux à exclure ou à 
nommer, prépara les instructions pour les délégués, et se fit 
envoyer lui-même à la diète de France. Les évêques de Mire- 
poix, de Saint-Omer et de Sèez, etrarchevêque de Bourges furent 
délégués à celles de Gascogne, Bourgogne, Bretagne et Ghezal- 
Benoît, et M. de Crosne à celle de Normandie. Ils emportaient 
tous des lettres de cachet et des ordres qui leur permettaient 
de réprimer sur-le-champ toute opposition, et ils ne laissèrent 
élire que les députés dont Brienne se croyait sûr. Son rapport, 
du 28 février 1769 *, nous apprend quelles diflBcultés il avait 
à vaincre. On sait que Tédit de 1768 exigeait neuf religieux 
par monastère. La congrégation entière comptant cent quatre- 
vingt-onze couvents et dix-neuf cent dix-sept religieux , il 
était aisé, à Taide de déplacements, de compléter partout le 
nombre voulu. La lettre de cette loi tyrannique, préparée par 
la Commission elle-même, ne suffisait pas à Brienne, et voici 
comment il l'interpréta : 

1 C'est le même qui disait des Feuillants : « Quelle consistance et quelle 
durée peut se promettre une congrégation aussi peu nombreuse ? » Voir plus 
haut. 

s Bibl. nat., Ms. fr. 13846. 
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« Ce qui doit être observé avant tout, c'est que pour ce rétablis- 
sement de neuf religieux et dans la vue de conserver plus de mai- 
sons, il ne faut pas que la congrégation se croie en droit de rendre 
désertes ces maisons qui font sa force et sa gloire. Nous réclamons 
dans la province de France pour les monastères deSaint-Germain- 
des-Prés, de Saint-Denis, de Gorbie, de Saint-Remi de Reims, de 
Saint-Nicaiseet de Faron. La première ne paraît pas devoir com- 
prendre moins de cinquante religieux : un plus grand nombre 
avait été déterminé par les derniers Chapitres * ; le régime y est 
compris et les religieux qui desservent Tabbaye de Ctielles 
font partie de la communauté. Nous désirerions que , de ces 
cinquante religieux, il y en eût au moins vingt-cinq qui fussent 
capables de rétablir l'office et la pratique des observances. Saint- 
Denis, dont Argenteuii fait partie, ne peut comprendre moins de 
quarante-huit religieux. Saint-Remi, dont Saint-Marcoul sera pareil- 
lement dépendant, moins de vingt-huit. Saint-Faron, à raison de 
Saint-Fiacre, moins de dix-huit. Saint-Nicaise moins de dix-sept, et 
Corbie moins de trente » 

Et il détermine ainsi pour un très-grand nombre d'abbayes, 
dans toutes les provinces, les chiJBFres les plus arbitraires que 
ne justifie aucune loi canonique ni même civile : 

< Ce qui serait, dit-il encore, le plus utile à la congrégation de 
Saint-Maur, ce serait de se réunir en un moindre nombre de mai- 
sons, de mettre dans chacune beaucoup de religieux, et cela seul 
suffirait pour rétablir la règle et assurer le choix des supérieurs. 
Mais elle se refusera toujours à un parti aussi raisonnable : il ne 
nous reste donc qu'à empêcher qu'elle n'ahuse de la facilité qu'on lui 
donne, et si on doit tolérer que quelques maisons soient réduites à 
une conventualité qui les dégrade, il faut au moins en sauver quel- 
ques-unes de cette avidité aveugle qui ne sait pas faire de sacrifices 
dans le moment où ils sont peut-être le plus nécessaires... Nous 
réclamons encore pour les maisons de noviciat et les maisons 
d'étude... Enfin, nous réclamons pour les collèges que possède la 
congrégation... » 

Si les diètes et le Chapitre ne se soumettent pas, voici ce que 
la Commission leur réserve : 

t MM. les Commissaires doivent leur déclarer au nom de S. M. 
qu'au moyen de ces suppressions la congrégation de Saint-Maur 
conservera les revenus de ces différents monastères, ainsi que S. M. 
a eu la bonté de le promettre au Chapitre de Saint-Germain-des- 
Prés. Cependant, comme il faut tout prévoir et que les dispositions 

1 Les Chapitres étaient une autorité légitime qui réglait cet objet suivant les 
temps , les personnes et les lieux. 
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les plus simples peuvent rencontrer des difficultés, MM. les Com- 
missaires doivent, à ce qu'il semble^ faire remarquera la congréga- 
tion que le roi ne force 'point les religieux de Saint-Maur à des réu- 
nions ; mais que^ voulant que son édit soit exécuté, il leur déclare que, 
s'ils ne préfèrent pas ce parti, il leur sera défendu de remplacer les 
religieux qui sont actuellement dans les monastères où il y a moins 
de neuf religieux. De sorte que, ces religieux venant à se retirer ou 
à décéder, le monastère entier sera perdu pour la congrégation, et 
révoque diocésain chargé d*y pourvoir... » 

Et les instructions que Brienne rédigea au nom du roi, pour 
lui-même et pour ses collègues, portent les mots suivants : 

« Le sieur archevêque de Toulouse fera entendre à la diète que 
le salut de la congrégation est attaché au succès du prochain Cha- 
pitre, ainsi qu'il est dit dans la lettre écrite de la part de S. M. par 
M. le comte de Saint-Florentin au général de la congrégation, dont 
le sieur archevêque de Toulouse pourra, s*il le juge à propos, 
ordonner de nouveau la lecture et rappeler les dispositions. » 

Ces longues instructions sont toutes terminées par le plein 
pouvoir suivant : 

« Le roi est persuadé que N..., n'aura besoin à la diète que d'user 
des voies de conciliation et de persuasion. S. M. lui donne aussi 
pouvoir de prolonger ou d'abréger la diète, ainsi qu'il le jugera 
nécessaire, de faire sortir de ladite diète et même de Tabbaye de... 
ceux qui en troubleraient la tranquillité, et généralement de faire 
tout ce qui lui paraîtra convenable pour l'exécution des intentions 
de S. M., conformément à ce qui est contenu dans les présentes 
instructions. >» 

Le 20 avril suivant, Brienne rendit compte de ce qui s'était 
passé aux diètes. Son rapport, qui nous fait pénétrer dans 
rintérieur même de la congrégation, nous pern^et de cons-^ 
tater qu'elle offrait eqcore un grand nombre de moines pieux, 
exacts, dévoués à leur ordre et à l'Église, et que les commu^ 
nautés religieuses n'avaient pas besoin du pouvoir laïque pour 
se perpétuer et se réformer. Malheureusement, parmi les 
moines les plus réguliers plusieurs n'étaient que trop disposés 
à subir le joug royal, et Brienne les recherchait pour en faire, 
à leur insu, les instruments de ses desseins. Il termine son 
rapport en recommandant aux commissaires du roi d'entre- 
tenir la division entre les partisans des austérités primitives 
et ceux des mitigations postérieures : 

« Il est à présumer, dit-il, que le Chapitre se trouvera composé, 
au moins en plus grande partie, de gens réguliers qui, par leur 
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amour pour la règle, forceront au silence ceux qui ne seraient pas 
portés à l'observer. Le principal point de vue de MM- les Commis- 
saires sera de conserver entre les deux partis' de l'émulation^ et d'en 
profiter pour maintenir la règle, et corriger le régime en ce quMl a 
de défectueux *. » 

Les commissaires ne manquèrent pas d'appliquer cette 
maxime divide ut imperes^ et, le 3 août, Brienne fit son rapport 
sur les opérations du Chapitre général. Il fut forcé d'avouer 
que les religieux avaient décidé qu'il serait fait de très- 
humbles représentations au roi pour qu'aucun monastère 
ne fût supprimé : 

« Ces représentations, dit il =*, sont fondées : i<» sur les titres de 
fondation dont plusieurs ne portent pas à neuf le nombre des reli- 
gieux nécessaire; 2° sur la destination de quelques maisons à l'édu- 
cation et au ministère; 3® sur les besoins des lieux; 4« sur l'espé- 
rance d'acquérir des sujets que doit faire naître le rétablissement 
de la discipline. Si ces représentations étaierit sérielles, si elles 
n'avaient pas été faites par un certain point d'honneur qu'tm ne 
peut blâmer quoique mal entendu ; si la congrégation elle-même 
n'était tellement convaincue de la nécessité des suppressions qu'elle 
serait très-fâchée qu'on eût égard à ses remontrances; si le Cha- 
pitre même, sur la fin de ses séances, n'avait été sur le point de 
supprimer plus de maisons qu'il ne lui en avait été proposé, 
il serait facile de répondre à ces représentations. On opposerait 
aux titres de fondation les concordants faits par la congrégation 
lorsqu'elle est entrée dans les maisons réformées. Aucun de ces 
concordats ne met moins de douze religieux et plusieurs ea 
mettent un plus grand nombre. On dirait è^ la congrégation 
qu'elle ne possède qu'une cure qui est exceptée, et que les collèges 
ne pourraient être servis à moins de neuf religieux. On lui dirait 
que ses religieux ne sont presque d'aucune utilité pour le service 
des paroisses, et que les besoins temporels de quelques lieux ne 
peuvent entrer en comparaison avec le rétablissement de la régu- 
larité. Enfin on lui demanderait si ses espérances d'acquérir des 
sujets sont bien réelles; et, quand elles le seraient, en comparant le 
nombre des maisons et celui des religieux, elle verrait qu'il lui ex\ 
reste encore assez pour placer ses nouvelles recrues. Mais, comme 
nous l'avons dit, ces représentations ne sont pas sérieuses. La con- 
grégation serait fâchée qu'on y eût égard, et le général, qui était 
opposé d'abord aux suppressions, a senti leur nécessité et que le 
moment était favorable pour les opérer. » 

Si le général et le Chapitre ont consenti à dresser une liste de 

1 Bibl. nat., Ms. fr. 13846. 

« Ibid., 13848, et Arch. nat., 531. 
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suppressions, c'est uniquement parce que, comoie Brienne 
Ta dit plus haut, on leur a signifié, de la part du roi, que le 
salut de la congrégation était attaché au succès du Chapitre, 
et que succès voulait dire : destruclion d*une trentaine de 
monastères. L'archevêque annonce en effet que le Chapitre a 
préparé un état des maisons sacrifiées. Il lui échappe des 
mouvements d'impatience quand il rend compte des réclania- 
tions qu'il a reçues : a II est temps, dit-il, que ces représen- 
tations finissent : il n'est point de maison à supprimer qui 
n'en occasionne. » Et il passe outre. Si parfois il conseille des 
tempéraments et des lenteurs, c'est pour éviter un conflit entre 
la Commission et le corps épiscopal : « La congrégation, dit-il, 
pourrait demander l'assistance du Clergé dont la cause devien- 
drait commune avec elle. » 

Après la clôture du Chapitre, les supérieurs de la congré- 
gation lui ayant fait de nouvelles observations sur les maisons 
supprimées, il en rendit compte à ses collègues, le21 mars 1770 ; 
il se railla encore de ces remontrances qui invoquaient la 
volonté des fondateurs et l'intérêt des populations, et il pré- 
tendit que les moines n'étaient pas sincères. Il s'irritait des 
obstacles. Le Chapitre général, tenu à Marmoutier en 1772, 
arrêta que, vu les difdcultés qu'éprouvaient les suppressions 
déterminées en 176,9, soit par le refus des évêques diocésains 
d'accorder leurs décrets, soit par les oppositions des divers 
fondateurs ou même des habitants des lieux, tous pouvoirs 
seraient donnés au régime, à Teffet de poursuivre auprès du 
roi la permission d'ériger en collèges sans conventualité les 
monastères qui en seraieat jugés susceptibles, et auprès des 
évêques Térection en cures de quelques autres maisons * . La 
congrégation retardait le plus possible Pextiaction de ses 
monastères ; mais elle ne pouvait se soustraire à la funeste 
tutelle de la Commission. Le Chapitre général de 1778 se tint 
à l'abbaye de Saint-Denis, en présence de Tévêque de Rodez» 
délégué du roi : c'était le pusillanime Champion de Gicé, le 
futur garde des sceaux de Louis XVI, qui fit sur cette assem^ 
blée un rapport très-malveillant. Les abus, graves ou légers, 
3ont exagérés, les faits particuliers généralisés, et la destruc- 
tion des monastères présentée comme inévitable. Sa peinture 

X Arch. nat., O530. 
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de la congi'égation fût-elle exacte, on serait en droit de dire à 
la Commission : Les maux que vous signalez sont presque 
tous votre œuvre ; car c'est vous qui, depuis douze ans, la 
gouvernez avec un pouvoir absolu. Vous Tavez isolée de son 
général, des évêques, du Saint-Siège : vous dictez ses lois,, 
vous nommez ses chefs. Vous vous êtes chargés de la réfor- 
mer, montrez un seul abus que vous n'ayez pas fait naître ou 
aggravé! Mais heureusement il y a plus d'une raison de tenir 
pour suspectes les accusations de M. de Gicé, et les premières 
paroles de son rapport nous apprennent combien il mérite 
peu de confiance : ce Lorsque j'ai été chargé, dit-il, d'assister, 
en qualité de commissaire du roi, au Chapitre de la congré- 
gation de Saint-Maur à Saint-Denis, je n'avais que des notions 
très-vagues sur le corps el sur les personnes qui le composent. 
Instruit par Texpérience d'un Chapitre entier, je vais rendre 
compte, etc. *. » 

Comment a-t-il pu, en quelques jours, acquérir les connais- 
sances nécessaires pour trancher sans hésiter toutes les ques- 
tions intéressant le spirituel, le temporel et le personnel de 
l'ordre ? Son rapport se termine ainsi : 

«... En général, cette congrégation et surtout ceux qui la con- 
duisent depuis quelques années, sont remplis de défiance pour la 
Commission et d'indocilité à son impulsion. C'est avec une peine 
extrême que les insinuations des commissaires sont accueillies, et 
les têtes sont toujours prêtes à se monter de manière à n'écouter 
que des ordre? formels, et même à y résister autant qu'il serait 

possible Elle est divisée en six provinces qui forment, pour 

ainsi dire, six corporations toutes indépendantes les unes des autres 
et animées d'un esprit particulier. Les sujets passent rarement 
d'une province à une autre, et le zèle pour la province est aussi 
grand que celui pour le corps a éprouvé de refroidissement. lî 
semble que Tordre a tous les inconvénients d'une congrégation sans 
en avoir les avantages. Les Chapitres généraux ne sont plus que 
le théâtre du combat que se livrent les diverses provinces qui 
toutes se disputent le Généralat et partagent les autres places da 



* Arch. nat., 530 à 532. — Les critiques amères de M. de Gicé s'accordent 
peu avec le langage tenu quelques années auparavant par M. de la Roche- 
Aymon, dans son rapport de 1774 au jeune Louis XVI, lorsque, pour dissiper 
les préventions du nouveau roi contre la Commission , il lui disait des religieux 
de Saint-Maur : a La Commission a la consolation de voir cette congrégation 
célèbre redevenir, comme autrefois, le modèle des autres corps.» Bibl. nat. 
Ms. fr. 13856w 
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régime. Il vaudrait mieux sans doute que la congrégation fût dis- 
soute et partagée en six corporations séparées... » 

La Commission des Réguliers devenue, en 1780, la Com- 
mission pour Vexamen des dem^andes en suppression et union 
ou translation de titres de bénéfices et biens ecclésiastiques, 
maintint l'usage d'envoyer des délégués du roi aux diètes 
et aux Chapitres. Louis XVI, trompé, sollicita et obtint un 
bref daté du 24 juillet 1787 et approuvant ce qui avait été fait 
dans les Chapitres antérieurs ; mais un rapport des commis- 
saires députés à la diète de Normandie en 1788 nous apprend 
que la décomposition du corps monastique faisait des pro- 
grès rapides, et que ceux qui l'avaient tant hâtée étaient eux- 
mêmes effrayés de leur succès * : 

« ... Toutes les précautions, dit-on, prises par la sagesse du 
Conseil n'ont pas empoché plusieurs religieux de quitter leur 
cloître, les uns sous le prétexte de travailler à ramener le calme 
dans la congrégation ; d'autres pour suivre leurs appels comme 
d'abus ; d'autres pour se soustraire aux tracasseries qu'ils éprou- 
vaient de la part de leurs supérieurs ; d'autres pour des raisons de 
santé; d'autres pour vivre dans l'indépendance; d'autres pour se 
soustraire à des supérieurs qu'ils regardaient comme des usurpa- 
teurs sans autorité légitime et canonique; d'autres enfin pour 

exécuter les ordres de S. M Il y a sans doute beaucoup d'abus 

à réformer et peut-être des changements à faire, soit dans le régime, 
soit dans les constitutions, soit dans les élections, soit dans la 
dispensation ou la durée des places, soit enfin dans les moyens de 
régénérer la congrégation, d'y ranimer le goût de l'étude et l'anaour 
des lettres, en un mot de la rendre plus utile à l'Église et à l'Etat, 
en faisant servir ses richesses et ses talents à l'éducation et aux 
sciences. Mais ce n'est pas dans un moment où l'esprit de parti 
n'est pas entièrement éteint, oii les individus sont encore dans 
l'agitation , la défiance et l'inquiétude sur l'état de la congrégation 
en général, et sur leur propre sort en particulier ; ce n'est pas dans 
un moment où ils sont encore dans le découragement, où ils 
touchent à peine au terme des divisions intestii^es, qu'ils seraient 
eu état de proposer cjes vues sages et d'ei^trer avec succès dans 
celles qui pourraient leur être indiquées. La seule chose peut-être 
qu'il serait urgent de leur recommander, serait de multiplier les 
élèves dans les maisons où ils prennent des sujets ava,nt l'âge pour 
en former ensuite des novices, parce que, si l'on veut faire des 
établissements utiles au gouvernement et à la congrégation, il 
faut moins attendre des religieux qui la composent que de ceux 

« Arch. nat., O 530. 
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qui la composeront dans la suite; c'est avec beaucoup de jeunes 
gens destinés de bonne heure à renseignement que Ton peut 
former de bons collèges, etc.. > 

C'est une odieuse dérision. Les commissaires savent bien que 
redit de 1768 a défendu rémission des vœux jusqu'à vingt et 
un ans, puisque cet édit est leur ouvrage. L'avenir échappe 
donc à la congrégation de Saint-Maur. Aussi l'une des der- 
nières pièces que j'aie rencontrées dans les papiers de la Com- 
mission, est un mémoire anonyme exposant an plan de réforme 
de Vordre de Saint-Benoît avec ces mots en marge : « Sept 
millions de revenu annuel rendus au public. » Le réformateur 
propose de fixer la conventualité à vingt religieux au moins, 
de réunir tous les moines dans un petit nombre de maisons, 
de supprimer toutes les autres et d'affecter leurs biens à des 
services publics. Les spoliateurs frappent déjà. aux portes des 
couvents : une année plus tard , ils y seront introduits par 
l'Assemblée constituante ! 



VI. CONGRÉGATION DE SAINT-VANNE ET DE SAINT-HIDULPHE * . 

Les trois provinces de cette congrégation comprenaient 
quarante-neuf monastères et six cent dix religieux. Il n'y avait 
en règle que deux prieurés, Novyet Flavigny, et cinq abbayes, 
Senones, Moyen-Moutier, Saint-Léopold, Saint-Airi et Faver- 
nay. Toutes les autres maisons étaient en commende. Quatre 
seulement comptaient moins de neuf religieux en 1768, et la 
translation de quelques moines suffisait pour ôtertout prétexte 
de suppression. Aussi la Commission ne parvint-elle à détruire 
aucun des monastères de Saint-Vanne. Mais elle voulut, en 
vertu de Tédit, reviser les règles et statuts, et quand elle eut 
imposé à la congrégation un nouveau code, elle prétendit en 
surveiller l'application. L'effet le plus certain de son inunixtion 
permanente était de décréditer les supérieurs aux yeux 
des moines, d'entretenir et même de susciter les divisions. 
Tout religieux mécontent menaçait son prieur de l'autorité du 
roi. Parmi les plus épris de la perfection de leur état, il y en 
eut qui, malgré leur défiance instinctive de la Commission, se 

1 Arcb. nal., 533 et 531. 
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demandèrent si Dieu ne se servirait pas d'elle pour arrêter les 
progrès de la tiédeur et du relâchement. Un d'eux écrivait à 
Brienne une lettre qui débute ainsi * : 

« Monseigneur, je ne puis que gémir ainsi que plusieurs religieux 
de tous les ordres sur les malheurs qui vont accabler tous les Régu- 
liers du royaume. L'établissement d'une Commission mi-partie de 
laïques et d'ecclésiastiques, incapables les uos et les autres, faute 
d'expérience, d'apprécier les pratiques monastiques, est sans con- 
tredit un fléau terrible, dont la justice divine a résolu de punir 
d'une manière éclatante des corps entiers pour les désordres de 
plusieurs de leurs membres peu jaloux de remplir les engagements 
de l'état saint qu'ils ont embrassé et de conserver l'honneur du 
ministère sacré dont ils ont été faits participants par l'imposition 
des mains; mais écartons, s'il est possible, toutes ces idées noires 
qui ne présagent que des malheurs ; elles ne sont cependant que 
trop bien liées à l'établissement de la Commission. Quoique donc 
tous les religieux qui aiment sincèrement le bien et qui ne désirent 
que leur sanctification et celle de leurs confrères entrevoient déjà 
la destruction entière de plusieurs monastères, j'oserai espérer, 
quoique avec tremblement, que d'un si grand mal il sortira quelque 
bien. » 

L'auteur anonyme énumère ensuite tous ses souhaits de 
perfection : obliger les religieux prêtres à dire plus souvent 
la messe; abolir l'usage des servantes, non qu'il cite des 
irrégularités de mœurs, car ces femmes n'entrent pas dans la 
clôture, mais par crainte du scandale; proscrire le linge; 
défendre une hospitalité dispendieuse ; rétablir sous les peines 
les plus grièves l'usage absolu du maigre pour ceux qui ne sont 
pas malades ; remettre en vigueur la prohibition de manger 
en ville ; interdire la poursuite d'un bénéfice ; bannir la 
fainéantise. 

« Il faut avouer, dit-il sur ce dernier point, que le peu de con- 
fiance que les évêques nous témoignent pour la prédication ou les 
fonctions du tribunal de la pénitence 2 favorisent infiniment cette 
indolence parmi nous. Les reproches qu'ils nous font sur la 
doctrine sont-ils fondés ou non ? S'ils ne le sont pas, ils doivent 
faire cesser ces soupçons injurieux. S'ils le sont, on doit nous forcer 
à suivre l'enseignement de TÉglise. Fallût-il donc établir pour 



» Arch. nat., 533. 

• La congrégation de Saint- Vanne, comme celle de Saint-Maur, s'était laissé 
envahir par le jansénisme. 
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nous cinquante formulaires \ plus propres les uns que les autres 
à manifester nos sentiments, on doit le faire : c'est un devoir de 
charité et de justice pour les premiers pasteurs : je le réclame. » 

L'inconnu demande aussi des conférences spirituelles, une 
pratique plus exacte de la pauvreté monastique, des supérieurs 
plus doux et plus réguliers. Mais la fin du mémoire dénote un 
zèle amer et un esprit de dénigrement qui ôtent tout crédit à 
ces plaintes. Les supérieurs subissaient d'ailleurs sans embar- 
ras les interrogatoires de Brienne, et Tun d'eux, par exemple, 
lui écrivait la lettre suivante, où il faisait de la congrégation 
un tableau dont tous les traits sont confirmés par les docu- 
ments qui ont passé sous nos yeux : 

DoM Perrot, l*un des présidents du régime, A l'Archevêque 

DE Toulouse. 

« A Luxeuil , ce 27 septembre 1766. 

€ ... Votre Excellence me demande mes observations sur les abus 
qui peuvent s'être introduits dans la congrégation. J'aurai Thon- 
neur de lui dire très-ingénument que ce que j'ai remarqué, c'est 
qu'aujourd'hui nous ne sommes plus aussi intérieurs, aussi recueillis, 
aussi silencieux qu'on l'était il y a bien des années. Si Ton m'en 
demande la cause, je n'en sais guère d'autre que celle du temps 
qui atTaiblit toutes choses, tellement que les ordres les plus austères 
et les mieux réformés éprouvent cet affaiblissement. Peut-être que 
l'entrée des séculiers dans nos maisons y donne aussi occasion ; 
mais nous la souffrons impatiemment, et nous ne pouvons pas 
l'empêcher totalement ; car pour les fréquentes sorties des reli- 
gieux, nous les empêchons autant qu'il est possible. Pour ce qui 
est de la discipline régulière, je la retrouve à peu près dans le 
même état qu'elle était il y a une cinquantaine d'années, lorsque 
j'entrai en religion. Si quelque abus semble vouloir s'introduire, 
les supérieurs locaux, par leur vigilance, et les supérieurs majeurs, 
par les visites qu'ils font chaque année, leur ferment l'entrée, et 
les détruisent au moment qu'ils paraissent. Ce n'est pas que des 
religieux ne s'écartent quelquefois, mais ce sont de ces faiblesses 
qui sont le triste apanage de l'humanité et inséparables de tous les 
états ; et d'ailleurs ceux qui gouvernent donnent toute leur atten- 
tion pour réprimer les abus, et pour ramener le sujet qui s'écarte ; 
ils tâchent d'abord d'y réussir par les voies de douceur, et, lors- 
qu'elles ne suffisent pas, ils emploient une prudente sévérité, en 

1 Et quand un évoque prescrivait la signature d'un formulaire, le Parlement 
intervenait, sous prétexte d* appel comme d'abus, et condamnait au feu les 
écrits épiscopaux! 
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tant qu'elle est nécessaire. Il est vrai que dans les petites commu- 
nautés il est difficile, pour ne pas dire impossible, d'y observer une 
régularité aussi exacte que dans les grandes; aussi sommes-nous 
prêts, si 5. M, Vordonne, de mettre le nombre de dix religieux dans 
nos moindres communautés, comme elle Ta ordonné pour la con- 
grégation de Saint-Maur, par son arrêt du 6 juillet dernier ; et nous 
avons confiance en ses bontés qu'elle voudra bien nous permettre de 
prendre dans les grandes communautés les sujets nécessaires pour 
composer tellement la congrégation, qu*il n'y ait point de maison 
au-dessous du nombre de dix religieux. Enfin nous sommes très- 
résolus de contribuer au maintien de la discipline régulière autant 
qu'il nous sera possible. J'ai Thonneur, etc*. » 

S'il y avait des abus parmi les religieux de Saint- Vanne, ils 
étaient peu graves et n'intéressaient que TÉglise, qui seule 
avait puissance et grâce pour les réformer. Cependant Brienne 
fit sur cette congrégation, le 18 avril 1768, un de ses rapports 
les plus envenimés ^ : 

« ... Comme la congrégation de Saint-Maur, dit-il, celle de Saint- 
Vanne a eu peu de beaux jours, beaucoup d'orages et de guerres 
intestines, et les calmes intermédiaires qui ont succédé ont presque 
toujours été dus à la nécessité des circonstances plutôt qu'à un 
véritable amour pour la paix. Si ces contestations ont été moins 
éclatantes, c'est que la congrégation, moins nombreuse et moins 
étendue, a eu moins de voix pour les publier, et qu'elles ont été 
terminées dans un temps où l'esprit de doute et d'indépendance qui 
agite maintenant tous ces ordres n'avait encore fait que peu de pro- 
grès. Nous ne voulons cependant pas dire que l'état actuel de la 
congrégation de Saint- Vanne soit tel qu'il n'y ait aucun change- 
ment à faire dans ses lois... Il convient que nous vous fassions 
remarquer les vices généraux qui nous ont paru dominer dans le 
régime de la congrégation. 1° L'usage d'avoir des prélatures titu- 
laires comme des abbayes, ou des prieurés conventuels réguliers, 
semble une grande facilité pour les dominants qui voudraient s'éle- 
ver parmi les supérieurs locaux... 2° Le second vice que l'on 
remarque c'est l'autorité trop arbitraire et trop illimitée des supé- 
rieurs... S® Un troisième abus... est l'instabilité des religieux; il 
parait nécessaire de donner une loi sur les résidences qui détruise 
l'arbitraire des obédiences et fixe l'état des religieux. En général 
plus de régularité extérieure se fait remarquer à Saint- Vanne 
qu'à Saint-Maur, quoiqu'on s'y soit permis des adoucissements. liCs 
lois sont aussi moins défectueuses que n'étaient celles de Saint- 
Maur avant la nouvelle rédaction, et quelques religieux prétendent 
que les usages y valent mieux que les règles. Les retranchements, 

« Arch. nat., O 533. 
• Ibidem. 
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les corrections et les modifications qu'il pourra y avoir à faire dans 
la nouvelle rédaction, tomberont particulièrement sur les déclara- 
tions en ce qui concerne le gouvernement des monastères particu- 
liers et radmiuistration du temporel. > 

Brienne se fit nommer commissaire du roi au Chapitre 
général qui se tint à Montier-en-Der, et, quelques jours plus 
tard, il lisait à ses collègues un nouveau rapport où il se 
vantait d'avoir fait passer toutes ses propositions. Six rédac- 
teurs, désignés par les capitulants, avaient dressé de nouvelles 
constitutions conformes à ses vœux. Il en avait d'abord fait 
écarter tout ce qui pouvait être contraire aux coutumes et aux 
maximes du royaume. Son projet avait été adopté par le défl- 
nitoire, puis par le Chapitre, et il se promettait que le Parle- 
ment Tenregislrerait bientôt sans difficulté. Du pape, pas un 
mot. Le Parlement, voilà Tautorité suprême en matière ecclé- 
siastique. Mais cette facile victoire faillit être remise en ques- 
tion par les scrupules de Dom Barrois, abbé de Moyen-Moutier, 
président de la congrégation, qui lui écrivit le 20 mai : 

« Monseigneur, mon coadjuteur ■ m*a fait récit de toutes vos 
bontés pour lui et pour nos capitulants. J'ai Thonneur d'en remer- 
cier très-humblement Votre Grandeur. Par le croquis qu'ils ont 
fait de nos constitutions, elle n'a que trop reconnu combien les 
grandes assemblées, et surtout aussi peu choisies que celle d'un 
Chapitre général de Saint- Vanne, sont impropres pour dresser un 
corps de lois. Le cod3 qu'on y a broché ^ pèche en tant de manières 
que je n'ai pu le laisser présenter au roi en cet état; et d'ailleurs 
la contrariété de plusieurs articles avec nos statuts primitifs exigeait, 
aux termes de l'édit du mois de mars dernier, qu'il fût préalable- 
ment approuvé par le Saint-Siège. Je voudrais néanmoins .pouvoir 
éviter ce recours long et difficile. C'est pourquoi j'en suis à trou- 
ver un plan qui puisse sans effort se combiner en môme temps et 
avec ces statuts et avec les arrêts du Conseil. Si V. G., qui est 
très au fait de notre régime et de notre observance, voulait bien 
m'aider dans cette recherche, je ne désespère point d'y réussir. Je 
l'en supplie instammtînt ; elle sauvera un corps qui n'aura plus 
désormais aucune ressource, si celle-ci lui échappe. J'ai Dion- 
neur, etc ^... » 



1 Oom Perrot, dont on a lu plus haut la lettre, et qui avait pris part au 
Chapitre général comme Tun des présidents du régime de Saint- Vanne. 

> Le mot n*est que trop exact. Le Chapitre, ouvert le 30 avril, avait été clos 
le 12 mai. 

» Arch. nat., 533. 
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Deux jours auparavant, Dom Barrois avait, en vertu des 
droits de sa charge, suspendu par décret Texécution des actes 
du Chapitre et défendu d'en poursuivre Tenregistrement, 
a jusqu'à ce qu'à Tinstance de ladite congrégation ledit code 
eût été approuvé par le Saint-Siège, et jusqu'à la levée du 
présent décret de suspension. » Les nouvelles règles furent 
l'objet d'autres critiques et protestations : voici une lettre 
importante adressée au Procureur général près le Parlement 
de Paris par Dom Blanchard, prieur de Saint-Michel en 
Tiérache * : 

« Le 8 juin 1768. 

« Monseigneur, dans la persuasion où je suis que V. G. est ani- 
mée d'un esprit qui ne désire que la justice, et qu*elle est toujours 
disposée à écouter favorablement ceux qui ont recours à elle pour 
le bien, je prends la liberté de m'adresser à elle pour lui représenter 
la peine que je ressens sur ce qui s'est passé en notre Chapitre géné- 
ral de la congrégation d3 Saint- Vanne.. On y a fait un code 
qui ne sera communiqué aux maisons particulières qu^ après avoir été 
présenté au Parlement pour y être autorisé et ensuite nous tenir 
lieu de loi. Ils prétendent que, le Chapitre représentant le corps, ce 
qu'il a statué étant autorisé par la cour, on est obligé de s'y sou- 
mettre. Motiseigneur, un tel procédé est entièrement opposé à la 
pratique de notre congrégation depuis son origine. Jamais aucun 
Chapitre ne s'est cru en droit de faire aucun règlement qu'il n'ait 
été premièrement proposé dans un Chapitre et ensuite, pendant le 
cours de Tannée, proposé à toutes les communautés, et que, sur le 
rapport des visiteurs au Chapitre suivant, on ne Tait confirmé ou 
infirmé... On dit que S. M. demande un code. Son intention n'a 
jamais été de changer nos obligations et les promesses que nous 
avons faites au pied des autels. Elle ne veut que rétablir la première 
ferveur et retrancher les abus. Cela étant, en présentant nos règles 
qui ne sont opposées ni au droit civil, ni à l'ecclésiastique, ni aux 
bonnes mœurs, et dont l'observation a toujours été un sujet d'édifi- 
cation, le code était tout dressé. Il s'est glissé des abus dans l'ordre, 
viennent- ils de nos règles? Nullement, mais de ce qu'on s'en est 
écarté... Est-il possible qu'en quatre ou cinq jours, trois ou quatre 
supérieurs aient pu relire nos règles avec attention, y réfléchir 
avec maturité et faire un code capable de tranquilliser les différents 
caractères de tant de religieux?... Qui est la personne sage qui se 
persuadera que ce prétendu code sur lequel on n'a pas fait profes- 
sion sera mieux observé que les règles auxquelles on s'est astreint 
par la profession?,.. Il y a cinquante-trois ans que je suis religieux, 
je ne me suis jamais repenti de mes engagements, et ne veux 

» Arch. nat., O 533. 
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chanpfCP en rien. Je supplie V. G. de me permettre de lui déclarer 
<}ueje m'oppose à ce code. *» 

Gomment la Commission triompha-t-elle de ces obstacles ? 
D'une part, elle rappela au président de Saint- Vanne qu'elle 
avait la force en main et que le roi voulait être obéi. Elle le 
inenaça de faire casser aussitôt son décret de suspension par 
un arrêt du Gonseil. Dom Barrois, intimidé, se désista, et 
Brienne en informa ses collègues en ces termes : 

« Messieurs, vous vous rappelez Tordre que le Père Président de 
la congrégation de Saint- Vanne avait donné au procureur géné- 
ral de cette congrégation de suspendre les poursuites et sollicita- 
tions dont le Chapitre général l'avait chargé pour l'obtention des 
lettres patentes constitutives des nouvelles constitutions. Vous avez 
craint, comme nous, les suites funestes que cette démarche irré- 
fléchie pouvait avoir danâ Tordre. La lettre qu'il nous avait écrite, 
les projets qu'il annonçait * dans celle qu'il avait adressée à ce sujet 
au procureur général, tout nous avait engagé à proposer au roi un 
arrêt du Conseil qui annulât Tordre irrégulier de ce Président et 
prévint les troubles qui pouvaient s'élever à Tombrede cette inno- 
vation. Nous avons aujourd'hui la consolation de vous annoncer 
que le Père Supérieur s'est rendu à la justice des raisons qui lui 
ont été données par le procureur général : il a retiré son 
décret 2... » 

Quant à la protestation si énergique et si éloquente de 
Dom Blanchard, Brienne se concerta avec les deux chefs 
du Parlement pour la rendre inutile. Le Premier Président 
Maupeou, à qui le Procureur général Joly de Fleury avait 
communiqué la lettre du prieur de Saint-Michel, la transmit 
sur-le-champ à un membre de la Commission avec le billet 
suivant, qui portait ces mots : Pour vous seul : 

« M. le Procureur général, monsieur, ne fait que de me remettre 
dans l'instant la lettre dont vous trouverez copie ci-jointe : j'ai 
cru devoir vous la faire passer sur-le-champ : je ne me permettrai 
aucune réflexion, connaissant votre pénétration. Il serait à désirer 
que Ton présentât la requête et les lettres patentes plus tôt que plus 
tard, parce que, si cette opposition ou toute autre était faite en 
forme entre les mains de M. le Procureur général, on serait obligé 
<le la faire lever à l'audience avant d'enregistrer les lettres 
patentes '. » 

' De recourir au Pape ! 
* Arch. nal., 533. 
5 Jbid. 
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Les Commissaires se hâtèrent, comme le Parlement le sou- 
haitait, et Tenregistrement fut prononcé ! 

Il y avait dans cet ordre, comme dans d'autres, des religieux 
disposés à faire des concessions aux idées régnantes. C'est de 
cette faction qu'émanait un mémoire anonyme, conservé par 
l'archevêque de Toulouse, et dont quelques passages sont à 
noter. On propor^e de porter à seize le chijffre de la conventua- 
lité, re qui entraînerait la suppression de vingt-six maisons. 
On reproche aux supérieurs d'avoir fait divorce avec la littéra- 
ture, et de ne pas estimer assez les hommes de lettres. On cite 
avec complaisance le fragment suivant des Annales politiques 
de Tabbé de Saint-Pierre : « Je ne sais pourquoi les Bénédic- 
tins, riches comme ils sont, ne songent pas à devenir plus 
considérés dans TÉtat en devenant plus utiles à la nation, en 
perfectionnant leurs collèges , et en les multipliant. Je ne sais 
pourquoi le gouvernement ne les dirige pas de ce côté-là. » 
Et l'on ajoute ; 

« Une connaissance sufiisante du caractère des supérieurs de la 
congrégation de Saint- Varaie et de Tesprit du régime nous con- 
vainc qu'ils n'entreront pas de leur propre gré dans les arrange- 
ments quelconques qu'on pourra leur proposer. Le refus qu'ils 
feront de se conformer à la sagesse des dispositions adoptées par 
ia congrégation do Saint-Maur prouve la nécessité d'y réduire 
celle de Saint-Vanne selon ses propres constitutions. On ne peut 
donc régler cette société que par autorité : nous implorons celle 
de S. M. * » 

Ainsi la Commission avait des intelligences dans la place, 
et elle put tout oser. 11 semblait qu'après avoir imposé de 
nouvelles constitutions, elle n'eût plus même de prétexte 
pour se mêler du gouvernement de cet ordre. Cependant 
Brienne se fit encore déléguer par le roi aux Chapitres trien- 
naux de 1771 et de 1774. Il rédigea lui-même ses instructions, 
et des lettres de cachet lui donnaient tout pouvoir sur la per- 
sonne des opposants. Voici comment il s'exprimait dans un 
rapport fait à ses collègues, le 15 mars 1771, avant le Chapitre 
de cette année : 

c Vous vous rappelez que les constitutions de Saint- Vanne ont 
été les premières rédigées et autorisées par S. M. Cette rédaction 

i Arch. nal., 533. 
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faite par le vœu presque unanime du Ciiapitre essuya dans les temps 
quelques contradictions de la part du supérieur général et de quel- 
ques religieux particuliers. Ces contradictions ont été vaincues^ et 
l'enregistrement s'est fait dans tous les parlements sans aucune 
opposition. Mais... il s'est, pendant l'intervalle du Chapitre, élevé 
plusieurs réclamations dont nous avons été les dépositaires, et qui 
peuvent se reproduire au prochain Chapitre. Si ces réclamations 
ne tendent qu'à perfectionner les constitutions, à y faire des chan- 
gements légers, à y mettre plus de précision et de clarté, elles 
auront encore l'inconvénient de laisser de l'incertitude et de l'insta- 
bilité; car, le Chapitre de 1774 pourra en vouloir faire autant que 
celui de 1771, et ainsi il n'y aura rien de fini, et les Chapitres ne 
deviendraient plus qu'une occasion de troubles. L'inconvénient 
serait bien plus grand si l'on voulait toucher à des objets essentiels, 
tant par rapport au régime que par rapport aux observances. Mais 
il est aisé d'y parer en suivant le même esprit qui a présidé à la 
première rédaction. On n'a voulu rien innover, et, en proscrivant 
de même toute innovation, il sera impossible qu'aucun change- 
ment essentiel soit admis... » 

En effet, dans le Chapitre ouvert à Montier-en-Der, le 1 3 avril 
1771, Brienne déclara aux religieux que telle était la volonté 
du roi, et qu41 fallait s'y soumettre. Il ne parla ni du pape, ni 
de rÉglise, ni de saint Benoît, ni des évêques, et on obéit ! 
L'autorité des supérieurs généraux et locaux étant ainsi annu- 
lée par Tomnipolence royale, la discipline s'affaiblit dans 
plusieurs maisons. En avril 1774, une lettre d'un moine de 
Montier-en-Der parle de l'état (T effervescence où sont les esprits 
chez nous. La même année un religieux de Moutier-la-Gelle a 
le courage de signer un mémoire par lequel il demande que 
tous les membres de la congrégation soient tenus d'être unis 
de doctrine avec le corps épiscopal, ce qui est évidemment 
dirigé contre le jansénisme, et qu'on élimine les suppôts de 
l'ordre des Francs- Maçons ou de toute autre société de même 
trempe, sous différents noms de Cousins, Félicité^ etc.^ de tous 
grades et dignités de supérieurs , offices de cellerier ou procu- 
reur^ autant quon pourra les connaître sous V habit religieux : 
il y en a plusieurs en place dans la congrégation * .' » 

Aucun commissaire du roi n'ayant assisté au Chapitre 
triennal de 1780, Brienne et ses collègues prétendirent que 
les religieux avaient abusé de cette liberté, et firent députer 
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à celui de 1783 M. de Ghamporcin , évêqiie de Toul, qui s'ex- 
prima ainsi dans le compte rendu de sa mission : a... Il s'est 
bien aperçu que la présence d'un commissaire de S. M. au 
Chapitre a contribué infiniment à y maintenir Tordre et la 
décence ; qu'elle a écarté ou plutôt contenu la brigu^», l'intrigue 
et cette ambition pour les places qui fait employer toute sorte 
de moyens pour parvenir. Le dernier Chapitre de 1780 où il 
n'assisfa point de commissaire fut exirêmement tumultueux; 
la brigue, la faveur et toutes les passions y furent déployées 
ouvertement : la décence, la gravité religieuse, la régularité 
même y furent mal observées. » 

Il signale « l'ambition des places..., l'ambition effrénée qui 
produit nécessairement Tindocilité, Tinsubordination, une 
oisiveté funeste et un éloignement des occupations louables 
et utiles. » « Il est encore temps, ajoute-t-il, d'apporler du 
remède à ces maux qui ne sont pas invétérés, et dont la 
plupart des maisons bien gouvernées se sont préservées 
jusqu'à présent. Los bons religieux dont le nombre est considé- 
rable gémissent et craignent le progrès d'un mal que le régime 
seul ne peut ni arrêter ni détruire.... C'est à la sagesse de 
S. M., à son amour pour la religion et le bon ordre, à procurer 
ce bien *... » 

L'évêque de Toul a sans doute peu de confiance dans le 
pouvoir de l'Église et du Pape, car il n'en prononce même 
pas le nom! Il aurait dû , (JOur être équitable , rappeler que, 
depuis 1768, le roi était le chef unique et tout-puissant de la 
congrégation, et que les abus étaient moins nombreux et moins 
graves avant son intrusion. Nous avons les relations des 
commissaires députés aux Chapitres jusqu'en 1786. Ils dénon- 
cent avec aigreur des désordres dont ils ne déterminent même 
pas le caractère. Le seul fait certain et considérable dont il y 
soit i)arlé, nous révèle quels obstacles l'autorité séculière susci- 
tait àTEglise dans son gouvernement intérieur. Dom Philippe, 
bibliothécaire de l'abbaye de Favernay . est convaincu d'avoir 
soustrait une grande | artie des volumes confiés à sa garde. 
D'après la législation en vigueur, les tribunaux ecclésiastiques 
sont compétents pour la répression de ce délit : mais, comme 
il suffit d'un appel comme d'abus pour que le Parlement attire 

» Arch. nat. 534. 
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à lui toute espèce d'affaire, les supérieurs de Dom Philippe ne 
lui infligent qu'une peine légère, afin de prévenir un recours 
illégal qui éternisera le procès, sans assurer une répression 
plus sévère. Le coupable trompe leur attente et les traîne au 
Parlement. De là des procédures inextricables, des mémoires, 
une polémique ardente et toute la province agitée pendant 
plus de cinq ans. Le Parlement veut bien enfin reconnaître 
que ce n'est pas un cas royal; mais il se res-^aisit aussitôt de 
la connaissance des procédures canoniques, sous prétexte de 
protéger les canons ! 

Mais cela importe peu aux évêques commissaires. Leur zèle 
ne s'enflamme qu'en présence d'un crime comme celui-ci : le 
Chapitre de 1783, dirigé cependant par l'évêque de Toul au 
nom du roi, avait accordé à vingt-cinq maisons des plus pau- 
vres, à raison de la cherté accidentelle des ahmenis maigres, 
la permission de faire un repas en gras quatre jours de la 
semaine, et pour un temps seulement. Le roi ne peut pas to- 
lérer un pareil adoucissement du vœu de pénitence, et ses 
commissaires au Chapitre de 1786 annoncent en ces termes 
le châtiment des criminels : 

« Ils n'ont point voulu permettre que, pendant la tenue du 
chapitre, il fût question d'aucuns mémoires ou requêtes tendant 
à introduire le moindre chan<;ement ou innovation dans les consti- 
tutions. Le sieur évéque de Saint-Diez s'en était expliqué d'une 
manière précise à l'ouverture du Chapitre. Il a seulement accordé, 
à la prière de quelques particuliers, qui lui ont remis des observa- 
tions par écrit après la clôture du Chapitre, de mettre sous les yeux 
du roi ces mêmes observations. Ils se sont fait rendre compte du 
décret qui a été rendu ensuite du Chapitre tenu en 1783, portant 
dispense en faveur de vingt-cinq maisons de la congrégation de 
l'abstinence prescrite par les constitutions et ont fait prendre une 
délibération par laquelle ce décret abusif a été révoqué. >» 

Ils informent en outre la Commission qu'en vertu des ordres 
du roi, ils ont fait exclure de tous emplois les définiteurs do 
1783, auteurs du décret. Enfin ils ont trouvé que le Chapitre 
faisait lui-même trop bonne chère, et ils annoncent pompeu- 
sement à Brienne et à ses confrères qu'ils « n'ont pas même 
voulu permettre peureux une table particulière; qu'ils ont cru 
devoir ramener chacun au devoir par leur exemple en assistant 
régulièrement au réfectoire avec toute la communauté et se 
contentant de la portion de simple religieux ! » Ces pharisiens 
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oublient de dire s'ils ont donné aussi aux moines des leçons 
d'humilité! La congrégation leur répond par une apologie qui 
est un signe du temps. Elle justifie très-facilement la dispense 
temporaire accordée par Tautorité légitime en 1783 , mais elle 
a la faiblesse d'admettre la juridiction royale en pareille ma- 
tière ; 

« Éclairée par les lumières du gouvernement, par celles d'un 
prélat * que ses vertus, que ^a bienfaisance rendent aussi cher à la 
congrégation qu'à son diocèse, cette môme congrégation reconnaît 
qu'outre la nécessité, l'utilité de ces dispenses, le pouvoir même 
du Chapitre général, il y avait des moyens à prendre pour y 
parvenir, afin qu'elles ne paraissent pas en contradiction avec les 
lois. L'aveu que l'on en a fait rendra aux religieux de la congréga- 
tion de Saint Vanne (et pourrait-on ne pas vivre dans cette douce 
espérance sous l'empire aimable de Louis XVI) les bontés de 
Sa Majesté. « 

Hélas ! bientôt Louis XVI laissera disperser les communau- 
tés religieuses; il sanctionnera même les lois qui les dépouil- 
lent et les détruisent, et avec elles périra la royauté ^ ! 



VIL CONGRÉGATION DES EXEMPTS. 

On comprenait sous ce nom un certain nombre de monas- 
tères bénédictins demeurés en dehors des gpande^ congréga- 
tions formées aux xvi* et xvii^ siècles, et qui cependant, pour 
obéir au concile do Trente, s'étaient placés 30us l'autorité d'un 
supérieur général. Peu à peu ces maisons s'étaient agrégées à 
Saint-Maur, à Saint- Vanne et à Feuillant, et les onze qui res^ 
talent en 1765, étaient à peu près indépendantes, isolées, et ne 
rendaient qu'une obéissance nominale à leur général Dom Pin- 
dray, qui résidait à Nanteuil-en-Vallée, diocèse de Poitiers. 
Ces onze abbayes, ne comptant que soixante-huit religieux, 
mais toutes pourvues d'un abbé commendataire, offraient une 
proie facile à la Commission des Réguliers. Un arrêt du Con- 
seil ordonna aux Exempts de tenir un Chapitre à l'abbaye du 
Mas-d'Azil, diocèse de Rieux, et M. de Cambon, évêque de 
Mirepoix, y fut envoyé en qualité de commissaire duroi. D'après 

* L' évêque de Saint-Diez, Tun des deux commissaires. 
< Arch. nat., 534. 
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ses instructions, dressées par Brienne, il devait ordonner aux 
religieux de rédiger, sous son contrôle, un corps de règles et 
de statuts, faire désigner par eux-mêmes les maisons à suppri^ 
mer/comme n'étant pas assez peuplées, sinon, leur défendre 
de recevoir des novices. Le Chapitre refusa ces conditions, et 
la suppression ou union des onze abbayes fut prescrite par des 
lettres patentes que le Parlement enregistra sans délai. Les 
motifs donnés par Brienne sont que ces monastères ont trop 
peu de religieux, que les observances régulières n'y sont plus 
respectées, et qu'ainsi ils ne sont plus utiles. Mais d*oii vient 
cette décadence? Les pièi^es mêmes produites par Brienne à 
l'appui de son rapport, nous apprennent qu'elle est la suite de 
l'appauvrissement causé j aria commende. 

« Nanteuil en Vallée, dit un mémoire cité par Tarchevêque de 
Toulouse, n'a aucune espèce de liexix réguliers^ et on n'y a jamais 
observé la vie commune. On la considère cependant comme le 
chef-lieu de la congrégation. Le sieur Pindray, général, qui en est 
prieur claustral, écrivait en 1766 à la Commission, que le défaut de 
logement et la modicité des revenus étaient des obstacles à ce qu'on 
pût y établir une conventualité plus nombreuse (il y avait six 
moines). Ce serait une maison entière à construire, ce qui ne 
pourrait se faire sans des dépenses qui consommeraient une partie 
notable des fonds du monastère et même de celui qu'on voudrait y 
établir... L'abbaye de Charroux qui, comme la précédente, n'a 
aucune trace de lieux réguliers, a huit religieux et ne connaît pas 
plus la vie commune.... Les bâtiments de l'abbaye de Terrasson ne 
sont pas plus propres à recevoir la communauté, Lo. maison de 
Tasque, au diocèse de Tarbes, n'a plus que trois religieux et est 
fort endettée, etc.. ^ » 

La justice et l'intérêt de la religion voulaient qu'on réunît 
aux menses conventuelles une partie au moins des menses 
abbatiales. Brienne disait dans son rapport du mois de sep- 
tembre 1769 : «... Chaque religieux a son logis particulier, son 
domestique et son office claustral qui ne l'astreint pas tou- 
jours à la résidence, ce qui fait que la plupart sont errants 
dans leurs familles et dans les villes capitales où ils jouis- 
sent de leur portion monacale comme d'un bénéfice simple. » 
11 savait bien qu'on avait le droit de lui dire : Rendez donc 
aux religieux ce qui leur appartient, et vous verrez s'ils ne 

1 Arch, nat., 538. r- Bibl. nat., Mss. fV. 13848 et 1385Q. 
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reconstruisent pas les lieux réguliers, et s'ils n'y rétablissent 
pas la vie commune que la commende a rendue presque impra- 
ticable. Et il répondait d'avance à l'objection : « Il n'est pas 
vraisemblable qu'ils se soumettent à l'édit sur ce point, et il 
ne pourrait y avoir tout au plus que des promesses de Ja part 
de quelques-uns, sans dessein véritable de se réformer *.» 

Il est certain que les Exempts ne pratiquaient pas tous la 
vie religieuse avec la même fidélité; mais, sans les entraves 
du gallicanisme, il était aisé aux évéques de se concerter avec 
le Saint-Siège pour rétablir parmi eux la plus exacte disci- 
pline. Un mémoire anonyme prétend, il est vrai, que a les mai- 
sons de cette congrégation sont la principale ressource des 
mauvais sujets qui, dégoûtés de leur état, cherchent à se sous- 
traire aux engagements qu'ils ont contractés par la voie d'un 
bénévole ou d'un bref de translation de cour de Home. Cette 
ressource ôtée aux mauvais sujets et aux esprits inquiets et 
turbulents, ils seront obligés de se contmir et on verrait 
beaucoup mains de translations. » C'est généraliser injuste- 
ment et avec passion quelques faits particuliers, et des docu- 
ments dignes de foi attestent que ces moines transférés ne 
méritaient pas un pareil jugement. Une note conservée par 
Brienne donne des renseignements, malheureusemeijt incom- 
plets, sur les Exempts, et résume les observations faites par 
les évéques, les villes et les supérieurs sur un certain nombre 
de leurs maisons. Il n'y a que l'abbaye de Nanteuil dont Tévè- 
que dise qu'elle est le refuge des religieux munis de brefs de 
translation; or la municipalité de Nanteuil réclame sa conser- 
vation, et le curé de la paroisse proteste de Yutiliié de ces 
moines. — La maison la plus peuplée est le Mas-d'A^l : elle a 
dix religieux qui ne vivent pa,s en communauté, les lieux 
claustraux ayant été détruits par les huguenots; mais Tévêque 
atteste qu'ils sont fort réguliers, et se joint aux officiers muni- 
cipaux pour demander leur maintien et leur sécularisation 
sous le titre de collégiale. La Commission a son parti pris : une 
collégiale rappellerait Irop un étabUssement monastique,, et 
on veut que la mense conventuelle soit irrévocablement 
dispersée. « Dix rehgieux, dit un mémoire dont s'est servi 
Brienne, ont demandé unanimement d'être sécularisés pour 

i Arch. nal., O 538. — Bibl. nat., Mss. fr. 13848 et 13850. 
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former une collégiale dans le lieu, ce qui est approuvé et 
même demandé par Tévèque de Rieux : ils conviennent dans 
leur mémoire de l'impossibilité du rétablissement des lieux 
claustraux, sans aliéner le fonds du monastère; mais il n'y a 
que trop de petites collégiales, et on ne permettra pas l'érec- 
tion de nouveaux établissements aussi inutiles que ceux qui 
se détruisent. On pourrait procurer au Mas-d'Azil plus d'avan- 
tages par rétablissement de deux, trois ou quatre vicariats, de 
quelque fondation pour les pauvres, et, s'il y avait du surplus, 
le donner au séminaire du diocèse, ou fonder des pensions 
pour les vieux [ïrêtres. » — Le premier mémoire assure qu'on 
parle de YinconduUe des moines de Saint-Ferme, pour ne pas 
dire le dérèglement de leurs mœurs^ mais sans indiquer un 
nom, sans préciser un fait. Un autre mémoire du même 
temps, très-développé et très- malveillant pour les moines en 
général, ne dit rien de semblable. Je n'ai retrouvé aucune 
plainte de l'évêque, et la note déjà citée constate que les 
habitants de Saint-Ferme s'opposent au projet de suppression 
oud^union. — L'évêque de Tarbes déclare que le couvent de 
Tasqne est assez régulier, et la conservation de l'abbaye de 
la Ré :)le-Béarn est réclamée par les curés du voisinage * . 

Quoi qu'il en soit, il y avait certainement autre chose à 
faire que de supprimer des monastères languissants. Mais la 
destruction des Exempts était décidée. Le Chapitre ayant 
résisté aux désirs des commissaires du roi, on défendit de rece- 
voir des novices, on donna des pensions viagères aux moines 
et on supprima leurs maisons, mais en respectant les titres et 
les menses des commendataires qui subsistèrent jusqu'à la 
Révolution 2. 

Et la Commission a raconté elle-même son exploit avec une 
brièveté et une simplicité qui effraye : 

« La congrégation des Exempts , dit-elle , ne donnait 
aucune espérance, et les religieux ont préféré leur destruc- 
tion '! » 

» Arch. nat., O 538. — Bibl. nat., Mss. fr. 13848 et 13850. 

* Moreaux était encore donné, en 1772, à M. de Bruneau, vicaire général 
d*Angouléme ; le Mas-d'Azil, en 1782, à M. de Barrai, vicaire général de Sens; 
le Tasque, en 1777, à M. Barthel Thermes; Terrasson, en 1780, à Tévôquede 
Sarlat. etc., etc. 

' Bibl. nat., Ms. fr., 13857. — Observations qui accompagnent le tableau 
des monastères bénédictins présenté à Louis XV. 
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VIII. GUILLELMITES OU ERMITES DE SAINT GUILLAUME. 

Ils étaient au nombre de vingt-un religieux, et occupaient les 
deux monastères de Walincourt et de Peene, aux diocèses de 
Cambrai et d'Ypres. Je n'ai rien trouvé sur eux dans les papiers 
de la Commission, si ce n'est leur condamnation non motivée. 

On ne saurait croire avec quel mépris ces évêques-commis- 
saires traitaient les communautés qui n'avaient pas la force de 
leur résister. Dans son rapportannuel du mois de février 1770, 
Tarchevêque de Toulouse avait dit à ses collègues : « Les 
ermites de saint Guillaume tendent d'eux-mêmes à leur fin. » 
11 les comprenait dans la liste des communautés et des ordres 
qu'il avait voués à la destruction, et sur le compte desquels 
il s'exprimait ainsi : ce Plusieurs ordres ne sont plus que des 
carca^^e* que je n'ai citées que pour remplir notre commission 
dans toute son étendue * . » 

Son rapport du 18 février 1771 annonça que les ermites de 
saint Guillaume avaient vécu, a Ils méritent à. peine d'être 
nommés, » dit-il, et il n'en parle que pour compléter l'énumé- 
ration des cent vingt monastères et des huit cents religieux 
qu'il se vaute d'avoir déjà fait disparaître, et dont, suivant lui, 
a la réputation et la couduite au moins oisives et inutiles ne 
peuvent guère laisser de regrets ^. » 

IX. BÉNÉDICTINS ANGLAIS. 

Cette congrégation se composait de quatre-vingts religieux, 
partagés entre les trois maisons de Douai, de Paris et de Dieu- 
louard, au diocèse de Toul. Formée d'étrangers, et destinée à 
préparer des missionnaires pour l'Angleterre, elle s'était main- 
tenue à l'abri des usurpations séculières, et elle vivait dans 
une parfaite régularité. Brienne lui-même, disait, dans son rap- 
port de février 1770, que les Bénédictins Anglais « n'offraient 
aucune réfornie àfaire, » Plus heureux que les sujets du rqi, 
ils échappèrent aux poursuites de la Commission, 



1 Bibl. nat., Ms. fr. 13850. 
« Ibid. , 13851. 
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X. CONGREGATION DE FONTEVRAULT. 

Cette congrégation, qui avait tant de glorieux souvenirs, 
comptait encore , en France, soixante-seize religieux placés, 
avec les religieuses du même ordre, sous le gouvernement de 
l'abbesse de Fontevrault. Vingt d'entre eux étaient attachés à 
Tabbaye chef d'ordre, et les autres aux divers couvents de 
femmes, où ils ne pouvaient former ni maison, ni conventua- 
lité * . Brienne les nomme quelque part * pour signaler leur 
constitution bizarre qui n'a pas d'étendue^ et je crois qu*il ne 
daigna pas s'occuper d'eux. 

XI. CAMALDULES. 

La congrégation de ce nom n'avait alors en France que seize 
religieux, répartis entre six couvents dont le principal était 
celui de Grosbois, près Paiis. D'après les rapports de Brienne 
lui-même, les Camaldules étaient réguliers, édifiants ; ils pra- 
tiquaient la plus austère pauvreté ; chacun d'eux fuyait avec 
une sincère humilité les places de supérieurs. Malheureuse- 
ment ils comptaient des jansénistes parmi eux, et c'est là sans 
doute le secret de leur stérilité. Mais, par cela même, leur sup- 
pression sera plus facile, et c'est encore un ordre dont le nom 
aura disparu de la France. Dès que la Commission des Régu- 
liers eut été constituée, elle força le Mayeur, ou supérieur 
général, à convoquer le Chapitre. Depuis quelque temps la 
congrégation suppléait à cette assemblée par un échange de 
procurations et de correspondances qui produisaient le même 
résultat, et qui épargnaient une dépense très-lourde pour sa 
pauvreté. La Commission exigea que le Chapitre fût convoqué 
et lui fit donner six cents livres pour subvenir aux frais. Sortis 
à regret de leur solitude et faciles à intimider, les capitulants 
déclarèrent qu'ils ne pouvaient rétablir la conventuaUté 
imposée par Fédit, et remirent leur sort entre les mains du 
roi. Le 18 novembre 1769, le Mayeur présenta une supplique 

J Bibl. nat., Ms. fr. 13857. — Observations qui accompagnent l'état des 
iQonastères bénédictins. 
« Rapport de 1770. 
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par laquelle il demandait que si con;.régation fût dispensée de 
Texécution de Tédit de 1768, et qu'il fût permis à tous ses 
membres de vivre et de mourir dans leurs maisons. Cette 
requête n'était nullement spontanée, et les Camaldules ne 
l'avaient formée que pour éviter des mesures plus rigoureuses. 
Cependant Brienne, pour s'excuser de cette destruction, osa 
dire qu'elle avait été sollicitée par les moines eux-mêmes. Ceux 
qui en doivent porter la responsabilité sont les commissaires 
qui rédigèrent, et le roi qui signa les lettres patentes du 
3 avril 1770 , défendant aux Camaldules de recevoir des 
novices, et permettant aux évêques de disposer de leurs biens. 
Pour connaître Tart perfide que Brienne mettait au service de 
sa haine contre les moines, il faut lire son rapport du mois de 
mars 1 770, à la suite duquel furent publiées ces lettres patentes: 

* Vous vous rappelez, dit-il, qu'au mois de novembre dernier, 
nous eûmes l'honneur de vous présenter une requête des religieux 
Camaldules, par laquelle, cédant à rirapossibilité de se soutenir 
et pressés par la disette qui se fait sentir dans la maison de 
Grosbois, ils demandaient à S. M. d'être dispensés de Texécution de 
son édit, et la permission de faire tels traités et arrangements que 
peut exiger leur position et leur subsistance. Nous vous représen- 
tâmes en même temps la conduite régulière qu'avaient toujours tenue 
ces religieux et la peine que nous avions de vous proposer de défé- 
rer à leur demande, quelque juste qu'elle parût être. Vous entrâtes 
dans ces vues et vous nous chargeâtes de chercher avec ces religieux 
tous les moyens possibles de procurer leur conservation *. Nous 
nous en sommes occupé en conséquence ; nous nous sommes trans- 
porté à Grosbois ; nous leur avons proposé de conserver au moins 
cette maison en y réunissant les autres ; nous leur avons proposé 
de se transporter dans une autre solitude. Nous leur avons 
demandé de nous indiquer d'autres moyens ; mais tous nos soins 
ont été sans succès. Personne parmi eux ne veut être supérieur 
et peut-être n'a le temps de l'être. Ils s'aiment parce quHls ne se 
voient pas^^ et craignent d'être réunis au plus grand nombre. Ils 
ont peu de prêtres, et appréhendent que M. l'archevêque n'en 
veuille ordonner aucun d'eux ^. Ils n'ambitionnent pas les ordres, 

^ Il y en avait un fort si:nple, c'était de laisser les religieux en paix. Il 
fallait que les tribunaux séculiers ne protégeassent pas les Jansénistes ; il fallait 
ne pas priver la congrégation de la liberté de recevoir les novices que l'aus- 
térité de leur vie aurait attirés. Les Camaldules français se seraient relevés 
de leur affaissement momentané, et auraient pu fleurir encore comme leurs 
frères d'Italie, qui ont récemment donné à l'Église le grand pape Grégoire XVI. 

2 Dans tout ce que j'ai lu de Brienne, il n y a peut-être pas de mot qui me 
paraisse plus odieux que celui-là. 

• A cause des soupçons de jansénisme. 
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mais ne peuvent subsister en s'en passant. Ils croient que les réunions 
troubleraient leur tranquillité, et n'ont pas de biens pour vivre 
sans réunion. ILs ne voient personne et sont agités des troubles de 
l'Église. Ils vivent en paix, mais la diversité des sentiments perce 
au milieu du silence même, et toutes ces raisons leur font rejeter 
tout espoir, tout désir même de se conserver. Nous leur avons 
résisté constamment ; nous leur avons dit que la Commission ne 
voulait que les conserver^ et nous les avons ainsi laissés à leurs 
réflexions. Le temps n'a pas plus fait que nos instances ; le supérieur 
est venu nous trouver, et pour toute réponse nous a dit qu'ils 
persistaient dans leur requête. Non content de cette première 
démarche, il nous Ta écrit de nouveau, et sa lettre signée de tous 
ses confrères nous oblige de vous exposer de nouveau leur requête 
et de vous proposer d'y déférer. Quoi qu'il nous en coûte pour 
consentir à la suppression de religieux édifiants, elle devient de 
justice et de charité : ce sont les religieux eux - mêmes qui la 
demandent ; le désir de leur salut, leur extrême pauvreté les y 
contraignent ; et, en tardant à fixer leur sort, vous les exposeriez à 
une indigence totale sous laquelle, sans un secours extraordinaire, 
la maison de Grosbois aurait succombé l'année dernière... » 

Brienne aplanit les difficultés qui auraient pu retarder leur 
complète destruction. Ainsi, les biens du monastère de Gros- 
bois ayant été cédés aux ermites de la forêt de Sénart, Tabbé 
Bertin, conseiller d'État d'église, protecteur des Ermites, vou- 
lait obtenir des conditions moins favorables aux Gamaldules ; 
mais ces derniers furent défendus par Brienne lui-même, et 
voici une note qu'il écrivit de sa main, en marge d'une lettre 
de Bertin, du 29 octobre 1777 : 

« Il est impossible de ne pas bien traiter ceux qui s'en vont. 
En vendant leurs biens, les Gamaldules auraient 80,000 livres et 
8,000 livres de pension. Je ne puis me désister de cette légère 
augmentation qui ne paraît extraordinaire à M. l'abbé Bertin que 
parce qu'il n'est occupé que de ses Ermites. Nous devons pourvoir 
à tout, et surtout à ceux qui sont dépossédés et sans espoir *. » 



XII. CELESTINS. 

Les Gélestins de France , au nombre de cent soixante- 
cinq, avaient dix-sept monastères qui furent tous suppri- 
més par la Commission des Réguliers. Il paraît certain qu'ils 
n'avaient pas conservé leur ancienne ferveur, et que leurs 



1 Arch. nat., O 525, et Bibl. nat., MiS. fr., 13850. 



62 LES BÉNÉDICTINS FRANÇAIS AVANT 1789. 

observances étaient depuis longtemps mitigées; mais, sauf un 
petit nombre de religieux contre lesquels des accusations 
graves étaient portées et dont il était facile de se délivrer 
par les moyens de droit commun, ils vivaient régulièrement 
sans exciter les plaintes ni des populations, ni du clergé sécu- 
lier, et rien ne justifie les mots de scandale et de désordre pro- 
digués par Brienne lorsqu'il parle des adoucissements apportés 
aux austérités des premiers siècles. Cependant des voix élo- 
quentes avaient déjà flétri ces suppressions comme un crime, 
et montré que le seul remède efficace et permis élait une 
réforme opérée par l'autorité légitime, a Le mal est grand, on 
l'avoue, disait-on, mais il n'est pas au-dessus des remèdes. 
La corruption des mœurs et l'altération des principes, deve- 
nues presque générales dans toutes les classes de la société, 
mettent de plus grands obstacles que jamais à la réforme des 
ordres religieux ; mais cette heureuse révolution n'est pas im- 
possible. Plus d'une fois ils se sont vus inondés d'abus et sur 
le penchant de leur ruine : des hommes injustes et violents se 
répandaient en invectives contre eux : ils demandaient avec 
audace leur suppression et leur anéantissement : des esprits 
même modérés et rehgieux, mais trop frappés des relâche- 
ments qui avaient infecté les monastères, regardaient cette plaie 
comme incurable... Le cardinal de Vaudemont, légat du pape 
dans les évêchés de Metz. Toul et Verdun, avait entrepris de 
réformer les abbayes et les monastères dans toute retendue 
de sa légation. Le succès n'ayant pas répondu à ses efforts..., 
il proposa au pape Clément VIII de supprimer tout à fait 
l'ordre de Saint-Benoît. . . Ce projet absurde et barbare eût 
privé l'Église des biens infinis que lui ont procurés les réformes 
postérieures : car à des états de relâchement et de décadence 
succédèrent la régularité et la ferveur. Heureusement les 
princes et les papes rejetèrent avec horreur ces plans de des- 
truction. Clément VIII répondit à son légat qu'il l'avait envoyé 
pour guérir des malades et non pour les étoufifer, pour relever 
des édifices qui menaçaient ruine, et non pour achever de les 
détruire : a L'ordre de Saint-Benoît, ajoula-t-il, a rendu à 
l'Église des services si importants, que la seule pensée de 
l'abolir est criminelle * . » « L'événement, dit un autre écrivain 

* Apologie de télat religieux, paragr. Î0«. 
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du même temps, justifia la résistance qu'opposa Clément aux 
sollicitations de son imprudent légat. De ces mêmes monas- 
tères de Lorraine sortit la réforme qui se répandit si rapide- 
ment dans toutes les provinces de France * . » 

Le 14 octobre 1769, un arrêt du Conseil ordonna que le Cha- 
pitre général des Célestins fût différé jusqu'au 2 octobre 1770, 
et qu'il se tînt à Limay-lez-Mantes. Les commissaires du roi, 
dont le principal était le complaisant évêque de Rodez, M. de 
Cicé, avaient ordre de déclarer que, quelles que fussent les 
dispositions des capitulants, S. M. voulait que les maisons ne 
reçussent plus de novices. Si les Célestins ne revenaient pas 
à la règle primitive, cette défense était absolue ; elle était au 
moins provisoire dans le cas contraire, et jusqu'à ce que la 
réforme fût établie. Une partie des religieux renonçaient aux 
mitigations, mais Topinion opposée réunit un plus grand 
nombre de suffrages. Aussi l'œuvre de la Commission marcha 
rapidement. Enhardie par les concessions antérieures de Clé- 
ment XIV, elle fit demander à Rome, par le ministre du roi, la 
suppression des Célestins. Le pape consulta les évoques fran- 
çais, et, s'ils avaient voulu se concerter ensemble et avec le 
Saint-Siège, l'ordre était sauvé. Clément XIV les chargea de 
visiter les maisons de leurs diocèses, et d'employer tous les 
moyens en leur pouvoir pour y établir une réforme salutaire 
et durable : si cette réforme était impossible, ils devaient don- 
ner leur avis sur ce qu'il conviendrait de faire des religieux et 
de leurs biens. Le pape résista longtemps avant d'accorder 
ce bref ; Brienne le fit presser par le cardinal de Bernis, en lui 
laissant entendre qu'on se passerait de lui : 

« Si le bref est encore différé, disait-il, que le Saint-Père ne 
trouve pas mauvais les arrangements préliminaires que pourraient 
faire les évoques pour contenir Tinquiétude des religieux et préve- 
nir la dissipation des biens. L'assurance qu'en donnera le pape 
au ministre du roi sera suffisante, parce que les évêques ne feront 
qu^mer (Tun droit qui leur appartient, et dont la déférence seule sus- 
pend ^exercice 2. » 

Les évêques montrèrent une telle faiblesse, que la Commis- 
sion triompha sans peine des Célestins, et, en quelques années, 

* De l'état religieux» chap. viio. 

« Arch. nat., 538. — Bibl. uat., M88. fr. 13852. 
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la destruction fut consommée. On né tarda pas à senûr le vide 
que ces moines, tout amollis qu'ils fussent, laissaient parmi les 
populations. S'ils n'observaient plus toutes les mortifications 
prescrites par leur fondateur, ils pratiquèrent du moins jus- 
qu'au dernier jour la plus large et la plus touchante charité. 
Leurs bienfaits, qui auraient dû les sauver de la proscription, 
protégeront éternellement leur mémoire. Tous leurs monas- 
tères méritaient Thommage que la lettre suivante rend à celui 
de Paris. Elle émane du curé sur la paroisse duquel, quatre 
siècles auparavant, avaient été construites la maison des Géles- 
tinsde cette ville et leur magnifique église : 

L'abbé Bossigr, curé de Saint-Paul, aux Régisseurs des biens 

DES GÉLESTINS et A LA COMMISSION DES RÉGULIERS. 

« 13 et 14 décembre 1778. 

« Monsieur, j'espère que vous voudrez bien m'être favorable dans 
une demande que j'ai Thonneur de faire au tribunal de la Commis- 
sion en faveur des pauvres de ma paroisse. Les Célestins distri- 
buaient chaque semaine une quantité considérable de pain aux 
indigents dont la Providence m'a confié le soin. La suppression de 
ces religieux me charge de tous les malheureux dont ils étaient les 
bienfaiteurs. Pour continuer cette bonne œuvre, j'ai l'honneur de 
vous prier de vouloir bien m'accorder sur leurs biens une somme 
annuelle pour continuer les distributions qu'ils faisaient chaque 
semaine. Douze mille pauvres à l'entrée de l'hiver demandent un 
secours prompt et abondant. Je l'attends de votre justice et de 
votre charité ^ » 

Il est donc vrai que ce partout, jusqu'au fond de leur déca- 
dence, cette vertu suprême de la charité a spécialement distin- 
gué les moines. Dans les siècles récents, l'esprit du monde les 
a envahis de partout, mais n'a jamais pu extirper de leurs 
cœurs la prodigalité pieuse de leurs ancêtres. Jamais il n'a 
réussi à fermer cette porte par où s'écoulait sur la population 
qui les environnait le courant intarissable de leurs bienfaits, 
si bien symbolisé par ce guichet de Glairvaux, qui du temps 
des moines s'appelait la Donne et que Ton voit encore debout, 
mais muré par les profanateurs modernes du monastère de 
saint Bernard ^. » 

« Arch. nat., 539. 

2 Montalembert, Moines dOccident, introduction, chap. iv. 

Le Mans. — Imprimerie Ed. Monnoyer, place des Jacobins. 
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